
RappoRt 
d’activité 
du consoRtium 
de validation
des compétences
2012



2

INTRODUCTION 

A.  
LA vALIDATION Des COmpéTeNCes  
eN qUeLqUes ChIffRes
1. Un dispositiF en pleine croissance
2. les opérateUrs
3. les métiers
4. réUssite
5. absence aUx épreUves
6. proFil des candidats

B.
RAppORT DU CONsORTIUm  
De vALIDATION Des COmpéTeNCes
 
1. axes prioritaires

1.1 Faire connaître le dispositif de validation et les titres 

de compétence après des publics comme parties inté-

grantes de la formation tout au long de la vie

1.2 développer l’accès à la validation en rencontrant les 

besoins des publics et d’autres acteurs

a. Garantir la cohérence des références tout au long 

du parcours des usagers

b. participer aux projets européens

c. construire des filières d’accès aux travers de 

projets pilotes

d. améliorer une stratégie complète d’orientation, 

d’accompagnement et de guidance des usagers 

en concertation avec les acteurs intermédiaires en 

amont de la validation

e. relancer les conventions sectorielles

1.3 consolider le pilotage afin d’accroître l’efficience du 

dispositif et d’en réduire certains coûts

a. améliorer l’offre des centres

b. mesurer l’action et les effets du dispositif

c. contrôler les coûts du dispositif

d. simplifier l’agrément des centres

e. professionnaliser les acteurs de la validation des 

compétences

f. préparer la mise en œuvre de l’approche dossier

g. développer les reprises en formation

2. axes innovants
2.1 assurer une transparence totale des porteurs de 

titres de compétence sur le marché de l’emploi

2.2 préparer, mettre en œuvre la validation en/ par 

entreprises

2.3 multiplier les passerelles au travers du développe-

ment de la reconnaissance des acquis (raF)

3. missions de base
3.1 développer de nouveaux métiers

3.2 assurer la veille de la production et programmer des 

monitorings

3.3 contrôler la méthodologie des sessions d’épreuves

C.
RAppORT Des OpéRATeURs
1. bruxelles Formation
2. enseignement de promotion sociale
3. Forem 
4. iFapme
5. sFpme

ANNexes
. liste des titre des compétences  
disponibles
. liste des centres 
. composition du comité directeur
. composition de la commission  
consultative et d’agrément
. composition de la cellule exécutive

table des matières



3

Par cette recommandation, le Conseil invite également les 

États à inciter toutes les parties prenantes concernées, 

telles que les employeurs, les syndicats, les chambres de 

l’industrie, du commerce et de l’artisanat, les organismes 

nationaux intervenant dans la procédure de reconnaissance 

des qualifications professionnelles, les agences pour l’emploi, 

les organisations et animateurs de jeunesse, les prestataires 

de services d’enseignement et de formation et les organisa-

tions de la société civile, à participer à l’élaboration et à la 
mise en œuvre des éléments et des principes qu’il détaille 

dans ce texte. 

le rapport d’activités 2012 commence par un volet statis-

tique relatif à nos missions instituées par le décret du 22 

octobre 2003 portant assentiment à l’accord de coopération 

du 20 juillet 2003 relatif à la validation des compétences 

dans le champ de la formation professionnelle continue, 

conclu entre la communauté française, la région wallonne et 

la commission communautaire française.

 il permet un survol de l’évolution du dispositif de valida-

tion et de son développement quantitatif. en 2005, lors de 

sa première année de fonctionnement, le consortium avait 

enregistré 55 épreuves ; 2162 épreuves ont été organisées en 

2012. le taux de réussite s’élève à 67,4%.

 l’évolution quantitative et qualitative favorable du dis-

positif entraîne des difficultés de financement des sessions 

d’épreuves et de couverture de la demande grandissante.

ensuite, un bref focus relève les trois axes stratégiques et les 

trois axes innovants repris dans la note stratégique 2012-

2014 au rang desquels il revient de souligner :

 ◆ formalisation de l’approche méthodologique sur les 

référentiels de compétences des partenariats (aleap, 

commissions consultatives sous-régionales en Wallonie, 

cpas bruxellois, services publics de l’emploi, pouvoirs 

le Consortium de Validation des Compétences dépose, 

comme chaque année, son rapport d’activités se référant à 

la Note d’Orientation Stratégique 2012-2014 définie par les 

partenaires sociaux et approuvée par les gouvernements 

francophones.

 ce rapport d’activité doit être lu dans la perspective de 

la stratégie europe 2020 pour une croissance intelligente, 
durable et inclusive qui préconise le développement des 

savoirs, des aptitudes et des compétences au profit de la 

croissance économique et de l’emploi.

c’est dans ce cadre que la recommandation relative à la vali-
dation de l’apprentissage non formel et informel a été adop-
tée par le Conseil de l’Union européenne le 20 décembre 
2012 et a été publiée au Journal officiel de l’Union euro-

péenne le 22 décembre 2012.

L’objectif de cette recommandation est d’offrir aux citoyens 
la possibilité de faire valoir ce qu’ils ont appris en-dehors 
de l’éducation et de la formation formelles -y compris par 

le biais de leurs expériences de mobilité- et tirer parti de cet 
apprentissage dans leur vie professionnelle et la suite de 
leurs apprentissages. 

a cet effet, les etats membres sont invités à mettre en place, 
en 2018 au plus tard, des modalités de validation des ap-
prentissages non formels et informels qui permettent aux 

citoyens : 

 ◆ de faire valider les savoirs, les aptitudes et les compé-

tences qu’ils ont acquis grâce à l’apprentissage non 

formel et informel, 

 ◆ d’obtenir une qualification complète ou, le cas échéant, 

partielle, sur la base d’expériences d’apprentissage non 

formelles et informelles validées.

INTRODUCTION
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locaux, etc.) et des partenariats avec les centres de 

validation en vue d’augmenter les chances d’obtenir un 

titre de compétence, 

 ◆ réflexion et mise en place d’un groupe de travail sur la 

mutualisation de l’offre,

 ◆ construction d’un plan de travail avec les entreprises et/

ou secteurs selon la ligne stratégique de la nostra 2012-

2014,

 ◆ avancement dans la procédure de correspondance entre 

les référentiels de validation et les acquis de formation 

des opérateurs partenaires du consortium,

 ◆ mise en œuvre du plan coordonné de communication 

dans le cadre de l’année des compétences.

les modes d’action et moyens mis en œuvre en 2012 par le 

consortium et les opérateurs partenaires (bruxelles Forma-

tion, enseignement de promotion sociale, iFapme, le Forem 

et le sFpme) sont décrits par après et commentés.

rappelons que 4 conditions devront être réunies pour que 

des acquis puissent être systématiquement reconnus et leurs 

porteurs promus : un accord social intégrant la validation des 

acquis, des dotations permettant de rencontrer la demande, 

un accompagnement de candidats assurant l’accès aux dé-

marches de reconnaissance des acquis et une communica-

tion en consonance avec les enjeux dégagés.

la rédaction de ce rapport annuel offre l’occasion de remer-

cier ceux qui par leur attention et leur soutien permettent ces 

progrès et ceux qui, au quotidien et à tous niveaux, inventent, 

confrontent et organisent des démarches qui permettent aux 

acteurs de l’entreprise et à leurs partenaires publics de ren-

forcer les identités professionnelles, de sécuriser les parcours 

professionnels des travailleurs, d’alléger leur effort en forma-

tion et de valoriser leurs acquis sur le marché de l’emploi.

Pour ceux qui ne peuvent réserver 

le temps nécessaire à la lecture de ce 

rapport, un premier survol est possible au 

départ des parties de texte encadrées.
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A. 
LA vALIDATION 

Des COmpéTeNCes  
eN qUeLqUes ChIffRes

Remarque préliminaire
la synthèse qui suit a été réalisée au départ des sessions 

de validation finalisées par les centres dans val’id 

en date du 15 janvier 2013. 

a travers ces résultats, ce sont les missions de base 

reprises dans le décret que nous retrouvons.
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1. 

UN DIspOsITIf 
eN CROIssANCe /

nombre d’épreuves 
organisées

2. 

Les OpeRATeURs /

epreuves organisées 
en 2012

4. 

ReUssITe /

taux de réussite par 
métier en 2012
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3.  
Les méTIeRs 

on compte 37 métiers pour lesquels des sessions ont eu lieu, 

recouvrant 82 unités de compétences.

4.  
RéUssITe

le taux de réussite moyen des candidats aux épreuves de valida-

tion s’élève en 2012 à 67,44%. il reste stable par rapport à 2011.

toutefois, nous constatons une grande variabilité du taux de 

réussite par métier.

ainsi, si l’on se réfère au top 5 des métiers les plus validés, la 

variabilité du taux de réussite s’articule comme suit : 

 ◆ employé(e) administratif : 490 épreuves  61,22%

 ◆ aide-ménager(ère) :  391 épreuves  77,75%

 ◆ aide-comptable : 191 épreuves  57,07%

 ◆ technicien pc & réseaux : 166 épreuves 59,64%

 ◆ peintre industriel (m/f) : 105 épreuves  79,05%

(cf. Taux de réussite en 2012. page de gauche)

1.  
UN DIspOsITIf eN CROIssANCe

Quelques chiffres clefs pour l’année 2012 : 

le nombre d’épreuves réalisées en 2012 (2162 unités) a 

augmenté, soit une croissance de 11 % par rapport à 2011. 

l’objectif fixé à 1800 épreuves en 2012 a donc été largement 

dépassé. (cf. Nombre d’épreuves réalisées p.gauche)

il est à noter que s’il existe une augmentation globale du 

nombre de candidats et des sessions, on constate une augmen-

tation du nombre de candidats par session (on passe de 3 à 4).

 cet effort doit être poursuivi pour des raisons organisa-

tionnelles et financières.

2.  
Les OpéRATeURs

l’ensemble des cinq opérateurs partenaires du consortium 

ont contribué au développement du dispositif et à l’atteinte 

des objectifs fixés pour 2012. les résultats doivent être com-

pris à l’intérieur des limites actuelles des subsides gouverne-

mentaux.

 signalons que les opérateurs compensent en partie ces 

limites budgétaires sur fonds propres.

(cf. Épreuves par opérateur en 2012 page de gauche)

nous vous invitons à consulter le rapport de chacun des opé-

rateurs pour une analyse des chiffres relatifs aux nombres 

d’épreuves.

2758 inscriptions de candidats 

2162 épreuves réalisées  

 (objectif fixé à 1800 épreuves)1 

685  sessions organisées

1458  Titres de Compétence délivrés  

 (objectif fixé à 1170 Titres)

585  Titres de Compétence émis via la

 Reconnaissance des Acquis de For-

 mation (RAF)

67,4 %  de réussites (objectif fixé 65 %)

37  métiers pour lesquels des sessions 

 ont été réalisées recouvrant 82 unités

 de compétence

53  métiers pour lesquels des référentiels  

 ont été produits depuis 2005 

47  Centres de validation actifs 

52  Centres de validation agréés 

Le top 5 des métiers les plus validés 

Au nombre d’épreuves réalisées, l’année 

2011 avait vu l’aide-ménagère, l’employé 

administratif, l’aide-comptable, le peintre 

en bâtiment et le technicien PC & réseaux 

aux 5 premières places des métiers les 

plus validés.

Pour 2012, le palmarès est le suivant :

Employé administratif : 490 épreuves

Aide-ménager :  391 épreuves

Aide-comptable : 91 épreuves

Technicien PC & réseaux : 166 épreuves

Peintre industriel :  105 épreuves

En 2012, l’employé administratif a détrô-

né l’aide-ménagère en tête du classement 

en 2011.

 On voit aussi apparaître dans ce top 

5 le métier de peintre industriel, tandis 

que le peintre en bâtiment sort de ce 

classement et se place en 7ème position. 

Le maçon, monitoré en 2011, prend  

la 6e place avec ses 94 épreuves.

 Signalons que les 5 métiers repré-

sentent à eux seuls 62% du nombre total 

d’épreuves. (cf. Le top 5 des métiers les 

plus validés. p suivante) 

1  on entend par « épreuve », un candidat présent à une session de 
validation. ce dernier est donc à distinguer d’une « session » de validation à 
laquelle participe un (ou plusieurs) candidat(s).



8

Nombres d’épreuves par métier en 2012

métiers epreuves

employé(e) administratif 490

aide-ménager(ère) 391

aide-comptable 191

technicien pc & réseaux 166

peintre industriel (m/f) 105

maçon 94

peintre en bâtiment 86

ouvrier boulanger-pâtissier (m/f) 66

installateur électricien résidentiel (m/f) 49

technicien(ne) en système d’usinage (métal) 46

découpeur-désosseur 42

coiffeur-coiffeuse 37

monteur frigoriste (m/f) 36

mécanicien d’entretien des voitures… 36

opérateur (trice) call center 35

mécanicien automaticien 33

mécanicien d’entretien industriel 28

préparateur-vendeur en boucherie 25

plafonneur (m/f) 24

installateur (trice) sanitaire 21

technicien des arts de la scène et de l’évènement 19

conducteur de chariot élévateur (H/F) 18

ouvrier de voirie 15

carreleur-marbrier 14

auxiliaire technique de spectacle 13

Jardinier 12

monteur(-euse) chauffage central 11

conducteur d’engins de terrassement 9

poseur de fermetures menuisées 9

employé administratif des services commerciaux 9

magasinier 6

couvreur 5

tôlier industriel (m/f) 5

coffreur-coffreuse 5

Grimpeur-élagueur 5

tuyauteur industriel 4

technicien frigoriste (H/F) 2

total 2162

3. 

Les meTIeRs /

le top 5 des métiers 
les plus validés

comme on peut le 
voir dans le tableau 

ci-contre, le nombre 
d’épreuves réalisées 
par métier varie très 

largement puisqu’il va 
de 2 à 490 unités. 
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Certains Centres ont continué à 

développer des micro-sessions pour 

préparer le candidat à la validation, 

notamment dans le cadre de l’inscription 

de candidats venant des pouvoirs locaux 

et provinciaux (ex : le métier de conduc-

teur d’engins de terrassement). Ce levier 

doit continuer à alimenter notre réflexion 

pour contrer l’échec en complément de 

la guidance, mais la question de leur 

financement n’est pas résolue.

En France, le taux de réussite moyen est 

plus élevé car un processus d’accompa-

gnement ad hoc existe.

5.  
ABseNCe AUx épReUves 

en 2012, le taux d’absence est de 21,61%. il est en progres-

sion par rapport à 2011 (+ 2%).

relevons certains métiers qui présentent un taux d’absence 

bien supérieur à la moyenne : 

 ◆ peintre en bâtiment : 31,20%

 ◆ aide-comptable : 31,54%

 ◆ conducteur de chariot élévateur : 40,00%

 ◆ tuyauteur industriel : 42,86%

 ◆ couvreur : 44,44%

 ◆ coiffeur-coiffeuse : 53,75%

notons que ce graphe 
est à mettre en 
relation avec le nombre 
d’épreuves par métier.
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6. 

pROfIL  
Des CANDIDATs /

répartition hommes-
femmes en 2012

6. 

pROfIL  
Des CANDIDATs /

répartition des métiers 
par genre 2012

6. 

pROfIL  
Des CANDIDATs /

Le profil sociopro-
fessionnel :  

année 2012

statut socioprofessionnel  présents  %

chercheurs d’emploi 1392 64,38%

chômeur complet indemnisé 1115  

chercheur d’emploi non indemnisé 277  

travailleurs 569 26,32%

travailleur salarié 546  

travailleur indépendant 11  

travailleur intérimaire 12  

autres 201 9,30%
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6.3. Le niveau scolaire des candidats 

la validation s’adresse en priorité à un public ayant un 

niveau de qualification peu élevé.

 nous constatons que 39 % des candidats ont un niveau 

égal ou inférieur au cesi, sachant que la catégorie « autre » 

qui représente 18% pourrait venir gonfler ce pourcentage.

(cf. Niveau scolaire des candidats en 2012. page suivante)

 d’année en année, la part des candidats disposant d’un 

cess continue à diminuer tandis que le nombre de candi-

dats avec ceb poursuit son augmentation. nous observons 

une légère augmentation des candidats disposant d’un 

diplôme de l’enseignement supérieur, ce type de candidats 

restant largement minoritaire.

(cf. Comparaison sur 3 ans du niveau scolaire des candidats. 

page suivante)

6.4 Répartition des candidats  
par tranche d’âge (2012)

la répartition des candidats par tranche d’âge en 2012 montre 

que les différentes générations sont concernées par la validation. 

 la moyenne d’âge des candidats ayant présenté une 

épreuve de validation en 2012 s’élève à 36 ans. cet âge moyen 

est stable puisqu’il est également de 36 ans si l’on reprend 

l’ensemble des années 2010, 2011 et 2012.

 
Répartition des candidats par tranche d’âge (2012) :

Tranche d’âge 2012 %

18-24 297 14%

25-34 691 32%

35-44 663 31%

45 et + 511 23%

Total : 2162 100%

le taux d’absence varie légèrement en fonction de la tranche 

d’âge concernée. la tranche 35-44 ans est celle qui connait 

le taux d’absence le plus bas en 2012 (19,7%) ; tandis que 

ce taux culmine pour la tranche 25-34 ans (23,6%). 

Taux d’absence par tranche d’âge en 2012 :

Tranche d’âge %

18-24 21.2%

25-34 23.6%

35-44 19.7%

45 et + 21.4%

6.  
pROfILs Des CANDIDATs 

6.1 La répartition hommes-femmes

les hommes sont de plus en plus nombreux à présenter une 

épreuve de validation : on passe de 51,2% en 2011 à 55,1% 

en 2012. 

 le taux de réussite moyen des hommes est de 66,58% 

et est légèrement plus élevé pour les femmes (68,49%).

 tout comme en 2011, les femmes sont plus souvent 

absentes que les hommes, avec un taux d’absence de 

23,36% contre 20,12 % pour les hommes.

 toutefois, ce taux a augmenté davantage du côté mas-

culin, passant de 16,05 % en 2011 à 20,12 % en 2012.

(cf. Répartition hommes-femmes en 2012. page de gauche)

métiers dits masculins ou féminins. 

la légère surreprésentation masculine aux épreuves peut 

s’expliquer par l’éventail plus large de métiers dans lesquels 

ils sont représentés.

(cf. Répartition des métiers par genre en 2012. page de gauche)

 les femmes se concentrent dans un nombre limité de 

métiers, essentiellement employée administrative, aide-

ménagère, aide-comptable, ouvrière boulangère pâtissière, 

coiffeuse et opératrice call center.

 les secteurs de la construction, de l’électricité, de la 

logistique, de la mécanique et de l’industrie technologique 

restent essentiellement masculins.

 Une attention particulière devrait être apportée à l’inté-

gration féminine dans ces secteurs professionnels.

relevons toutefois la présence de quelques femmes dans 

les métiers suivants : technicienne pc & réseaux, peintre 

industriel, peintre en bâtiment, mécanicienne automati-

cienne, technicienne des arts de la scène et de l’événement 

et auxiliaire technique de spectacle.

6.2 Le profil socioprofessionnel 

le profil socioprofessionnel du candidat à la validation des 

compétences reste très majoritairement celui du chercheur 

d’emploi (64,38%). les travailleurs représentent tout de 

même 26,32% des candidats qui ont passé une épreuve de 

validation. cette catégorie de candidats est donc en crois-

sance depuis 2009.



12

6. 

pROfIL  
Des CANDIDATs /

répartition des candi-
dats par tranche d’age 

(2012)

6. 

pROfIL  
Des CANDIDATs /

niveau scolaire des 
candidats présents en 

2012

6. 

pROfIL  
Des CANDIDATs /

niveau scolaire des 
candidats présents en 

2012
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le rapport d’activités 2012 a été construit sur base des 

orientations reprises dans la nouvelle note stratégique 2012-

2014, s’inscrivant dans l’accord de coopération relatif à la 

validation des compétences professionnelles et visant à :

 ◆ centrer l’action sur les missions de validation telles 

qu’elles y sont définies,

 ◆ réduire l’impact des freins et obstacles rencontrés.

parmi les axes stratégiques, la note a retenu trois axes priori-

taires et trois axes innovants :

1. Axes prioritaires
 ◆ Faire connaître le dispositif de validation et les titres de 

compétence auprès des publics comme parties inté-

grantes de la formation tout au long de la vie,

 ◆ développer l’accès à la validation en rencontrant les 

besoins des publics et d’autres secteurs,

 ◆ consolider le pilotage afin d’accroître l’efficience du 

dispositif et d’en réduire certains coûts.

RAppORT DU CONsORTIUm

Les LIgNes De fORCe DU CONsORTIUm eN 2012 

L’adoption de la Note Stratégique (Nostra) 2012-2014, avec ses 3 axes prioritaires et ses 3 axes innovants  

a d’emblée rythmé tant le Plan d’Actions Prioritaires (PAP) de la Cellule Exécutive du Consortium que la collabo-

ration avec les partenaires (SPE, secteurs, entreprises)

Dans les axes prioritaires, il faut noter :

 ◆ une réflexion sur le management et l’optimisation des centres de validation a permis l’initiation d’une démarche 

passant du cadastre de l’offre à la mutualisation des épreuves,

 ◆ un essor des conventions sectorielles sFmQ/consortium,

 ◆ l’approbation de l’équivalence du brevet cariste et du titre de compétence par le Fonds social transport  

et logistique (6 décembre 2012),

 ◆ un pilotage de la production en cohérence avec les travaux du sFmQ.

Dans les axes innovants, 

 ◆ une avancée significative de l’axe innovant 2 « préparer, mettre en œuvre la validation en/par entreprises »  

par la création d’un protocole de collaboration, approuvé par les partenaires sociaux,

 ◆ un développement de la reconnaissance des acquis de Formation par l’émission de 585 titres.

Un enjeu important est le positionnement de nos Titres de compétence dans le Cadre Européen des Certification.

La cellule exécutive du Consortium est impliquée dans les Groupes de Travail « Positionnement » et « Qualité » 

défendant nos Titres de compétence comme un ensemble intégré correspondant à un emploi. 

2. Axes innovants
 ◆ assurer une transparence totale des porteurs de titres 

de compétence sur le marché de l’emploi,

 ◆ préparer, mettre en œuvre la validation en/par entre-

prises,

 ◆ multiplier les passerelles au travers du développement 

de la reconnaissance des acquis.

Un dernier point sera abordé, celui des missions de base de la 

cellule exécutive du consortium de validation des compétences.

3. Les missions de base 
 ◆ développer de nouveaux métiers,

 ◆ assurer la veille de la production et programmer  

des monitorings,

 ◆ contrôler la méthodologie des sessions d’épreuves.
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d’emploi (via le Forem),

 ◆ réactivation du compte twitter : 78 tweets suivis par 85 

membres.

2012 fut également l’occasion d’initier et de participer à de 

multiples actions de promotion coordonnées avec nos parte-

naires, à destination des candidats et des entreprises. 

outre l’envoi de 9 newsletters, la mise en ligne de 14 

actualités ou encore l’aide à la création de folders et clas-

seurs à destination des rH, mandataires et agents des 

pouvoirs locaux et provinciaux (produit et diffusés en 2013 

via le crF), le consortium de validation des compétences a 

organisé ou participé activement à de nombreux évènements 

remarquables tels que : 

 ◆ le week-end de l’europe (5 et 6 mai 2012) avec l’ouver-

ture de 5 centres de validation des compétences ou 

espace d’information,

 ◆ la semaine de l’emploi (9-19 octobre 2012) organisée 

par le Forem avec une présence active dans 7 salons 

(stand, folders, contacts entreprises, inscriptions en 

direct de candidats),

 ◆ le salon place à l’emploi à namur (29 mars 2012). 

séance d’information et animation, 

 ◆ le salon de la Formation à bruxelles (31 mai) : séance 

d’information et stand en collaboration avec bruxelles 

formation,

 ◆ la journée portes ouvertes de l’iFapme à charleroi le 20 

juin,

 ◆ le salon ecl (septembre 2012) : participation au stand 

de Formelec,

 ◆ le salon des mandataires, 

 ◆ la cérémonie de remise de certificat europass : organi-

sation en collaboration avec les opérateurs de formation 

professionnelle et l’europass (29 novembre), 

 ◆ le soutien pour l’organisation de l’inauguration du centre 

de validation eps de sambreville le 24 avril 2012 suivi 

d’un relais médiatique.

la mise en place de la stratégie de communication à 

destination du réseau de partenaires (cseF, chargés de 

communication du Forem, coordination bruxelloise, etc.) a 

débuté en 2012 en présentant le plan de communication a 

afin que chacun puisse se l’approprier selon ces possibilités 

et opportunités. 

 outre quelques premières newsletters ciblées, la cellule 

exécutive du consortium a produit du matériel à destination 

de nos partenaires (fardes, blocs notes classeurs, affiches 

personnalisables, polos « vos compétences ont de la valeur, 

etc.). 

 2012 fut également l’occasion de réfléchir et participer à 

1. 
Axes pRIORITAIRes

1.1 faire connaître le dispositif de 
validation et les Titres de compé-
tence auprès des publics comme 
parties intégrantes de la formation 
tout au long de la vie,

l’objectif 2012-2014 est de faire (re)connaître le dispositif 

de validation et les titres de compétence auprès des publics 

comme parties intégrantes de la formation tout au long de la 

vie. a cette fin, le consortium met en œuvre un plan coor-

donné de communication adéquat auprès des candidats, des 

employeurs et du réseau validation. 

 suite à l’analyse de la communication du consortium de 

validation des compétences (débutée en 2011), un schéma 

des acteurs et une stratégie de communication a été élabo-

rée, en collaboration avec une agence de communication, 

avec pour objectifs principaux : 

 ◆ la notoriété : communication transversale via des actions 

en partenariat, des actions presse et médias, des folders 

généraux, etc.),

 ◆ la promotion : actions de communications ciblées via 

le réseau afin notamment d’augmenter en qualité et en 

quantité le nombre de candidats validés,

 ◆ la communication interne : parler d’une même voix via 

nos organismes directeurs, centres de validation… 

et mieux les outiller.

la cellule exécutive du consortium a mis en place des 

actions de communication visant le renforcement de la noto-

riété du titre et du dispositif telles que : 

 ◆ création et l’envoi de communiqués de presse (rapport 

d’activité, reprise en formation) sur base d’un nouveau 

fichier presse,

 ◆ refonte du site internet (audit, nouvelle structure candi-

dats, référencement, responsive design, etc.). l’objectif 

est d’améliorer les messages à destination des diverses 

cibles. nous allons ainsi notamment simplifier les 

messages transmis aux candidats, ou encore proposer 

des outils améliorés aux conseillers. la mise en ligne est 

prévue début 2013, 

 ◆ mise à jour et amélioration des messages des outils de 

communication existants (folders, affiches, fardes, stand, 

totem, etc.), 

 ◆ création de nouveaux outils de communication : flyers, 

blocs notes, t-shirt…,

 ◆ mini campagne média à destination des chercheurs 
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suite à la présentation de ces actions, deux éléments nous 

semblent encore devoir être soulignés :

 ◆ comme précisé lors de l’audit de notre stratégie de com-

munication, les 5 partenaires du consortium ont, pour 

ce qui concerne leur propre organisation, des besoins 

et des pratiques de communication différentes. ces dif-

férences traversent les discussions budgétaires relatives 

à la communication du consortium. cette enveloppe a 

connu en 2011 et 2012 des variations importantes peu 

propices à la mise en œuvre de la stratégie proposée à 

l’issue de l’audit,

 ◆ pourquoi communiquer alors que les budgets consacrés 

aux épreuves n’évoluent pas en fonction de la demande ? 

la communication doit être en dominante ciblée sur les 
acteurs de l’entreprise de manière à ce que le dispositif 

de validation et les titres de compétence soient davan-

tage connus tel que le relève les premiers éléments de 

l’étude d’impact réalisée en 2012.

1.2 Développer l’accès à la valida-
tion en rencontrant les besoins  
des publics et d’autres secteurs

1.2.1 garantir la cohérence des références 
tout au long du parcours des usagers

tout au long de l’année 2012, un accent particulier a été mis 

sur la préparation de la cohérence entre les profils sFmQ, 

déclinés en profils métiers et référentiel de compétences 

professionnelles, et les référentiels de compétences du 

consortium. 

il faut distinguer, à présent, trois cas de figures de mise en 

place des commissions de référentiels du consortium

 ◆ une demande de métier est adressée au sFmQ, ensuite, 

si le secteur introduit également une demande de 

validation auprès de la commission consultative et 

d’agrément, le consortium développe des référentiels 

de validation. l’exemple-type pour 2012 en est le métier 

d’employé esthéticien autonome,

 ◆ dans le cas de métiers déjà traités par le consortium, 

celui-ci ajuste automatiquement sa production sur les 

nouveaux profils du sFmQ, sans demande formelle  

de la part du secteur,

 ◆ pour certains métiers, dans le cas où la validation revêt 

une certaine urgence, la demande est directement 

adressée au consortium.  

ce dernier cas est toutefois marginal.

la collaboration entre experts méthodologiques sFmQ/cvdc 

a permis la production d’une note proposant un schéma 

d’articulation entre les travaux du sFmQ et du consortium de 

la mise en place d’une « année des compétences ».  

le consortium a participé activement à sa mise en œuvre  

et à son élaboration (plan de communication, cahiers  

de charges, etc.). le consortium a également envisagé  

son plan de communication intégrant celui de l’année des 

compétences en 2013.

quelques chiffres et indicateurs : 
 ◆ augmentation des visites sur le site internet www.

validationdescompetences.be : 43.887 visiteurs uniques 

ont consulté le site cvdc (39.351 visiteurs en 2011) 

dont 63% de nouveaux visiteurs qui consultent le site 

pendant en moyenne 2 minutes 50,

 ◆ régularité des demandes de supports de communica-

tion (folders, affiches, dvd…) via un formulaire  

de commande en ligne. environ 10.000 folders,  

50 dvd, 100 affiches ont été distribuées en 2012  

à destination de conseillers, de formateurs, de secteurs 

professionnels, etc,

 ◆ croissance du nombre d’inscrits à la newsletter : en 

décembre 2012, le nombre s’élève à 993 personnes 

inscrites (889, ce qui représente plus 20% par rapport 

à 2011),

 ◆ 85 membres twitter avec un relais des 73 actualités 

produites,

 ◆ divers articles et vidéos : 

 ◆ presse écrite : vers l’avenir (25/04), la dH (27/04), 

sud presse (12/01),

 ◆ télé et radio : télésambre et canal c (21/05), viva-

cité (capsule la semaine du 17 décembre),

 ◆ presse associative et spécialisée : Ucm (mars 

2012), mouvement Wallon de la Qualité, bbest,

 ◆ publications des secteurs et des services publics de 

l’emploi et de la formation : 

 ◆ newsletter d’actiris, du Forem et de l’iFapme, 

emploi du temps Wallonie picarde  

(mai 2012),

 ◆ vidéo : lors du salon emploi de charleroi organisé 

par le Forem (cfr site du Forem), 

 ◆ web : Hr magazine (11/07) + newsletter du 11/07.

production de nouveau matériel : fardes, classeurs à des-

tination des centres de validation, blocs notes à destination 

du réseau et des candidats, polos « vos compétences ont de 

la valeur » et t-shirt « Je suis compétent » - « Je suis compé-

tente », parapluies (via bruxelles Formation) à destination des 

acteurs des centres de validation, affiches (version générique 

et une version personnalisable pour les centres de valida-

tion), Flyers, Folders bruxelles (via bruxelles Formation), roll 

up, stands à destination des salons emploi, totems à destina-

tion des chercheurs d’emploi
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Cadre européen des certifications pour l’éducation et la 
formation tout au long de la vie
le cec est un cadre de référence commun qui permet aux 

pays européens d’établir un lien entre leurs systèmes de

certification. il joue le rôle d’outil de transposition pour 

faciliter la lecture et la compréhension des certifications dans 

différents pays et systèmes européens. il a deux objectifs 

principaux : promouvoir la mobilité des citoyens entre les 

pays et faciliter l’éducation et la formation tout au long de la 

vie. le cec permettra d’établir des correspondances entre les 

systèmes et cadres de certifications de différents pays en se 

fondant sur une référence commune européenne composée 

de huit niveaux de référence. les huit niveaux de référence 

sont décrits en termes d’acquis de formation et d’éducation. 

en 2012, la cellule exécutive du consortium a participé 

activement aux travaux réalisés par le groupe de travail « des-

cripteurs ».

d’autres groupes de travail se sont mis en place comme 

le Groupe de travail (Gt)« Qualité » ainsi que le Groupe de 

travail « positionnement » dans lesquels la cellule exécutive 

du consortium de validation est impliquée.

le Gt « positionnement » a démarré en décembre 2012 et il 

poursuit l’objectif défini dans la note d’orientation du gouver-

nement conjoint :

 ◆ de proposer un processus de gestion de la demande de 

positionnement engagée par l’opérateur,

 ◆ de proposer une méthodologie de vérification du posi-

tionnement,

 ◆ d’accorder, au niveau du consortium, une attention 

particulière à la proposition de positionnement d’un 

ensemble intégré de compétences correspondant à un 

emploi.

le Gt « Qualité » s’est donné pour missions de :

 ◆ rédiger les principes communs à l’enseignement, la 

formation et la validation quant à la gestion de la Qualité,

 ◆ formuler des recommandations (réflexions) aux gou-

vernements quant aux structures qui garantissent la 

Qualité.

le Gt a fait des propositions au Gt « cadre européen de 

certification » visant à :

 ◆ maintenir les systèmes de gestion qualité de tous les 

partenaires,

 ◆ mettre en œuvre des points d’amélioration et de déve-

loppement,

 ◆ développer une structure commune interne à l’instance 

de positionnement,

 ◆ redéfinir les principes généraux communs pour la ges-

tion de la qualité au sein du cadre Francophone des 

certifications.

validation des compétences.

la cohérence est réalisée dans la mesure où le référentiel de 

compétences du consortium est assimilé à celui du sFmQ 

dont est repris l’intitulé du métier et sa définition.

pour assurer une meilleure compréhension des mécanismes 

d’élaboration des différents profils, les experts méthodolo-

giques du consortium sont invités à participer aux réunions 

des commission de profils de formation (coprofor) afin 

d’échanger sur ces développements.

la note présentant l’articulation entre les dispositifs propose 

également une chronologie significative des étapes permet-

tant un ajustement des plus judicieux. le métier d’employé 

esthéticien autonome a permis de finaliser une expérimenta-

tion aboutissant à un modèle à suivre pour les autres métiers 

déployés. 

d’autre part, la cellule exécutive a calqué son tableau de pro-

grammation des commissions de référentiels sur l’échéancier 

produit par le sFmQ afin de garantir la cohérence des actions 

entre les deux institutions tant pour les nouveaux métiers à 

mettre en œuvre que pour les monitorings de métiers actuel-

lement en cours au consortium.

Une autre cohérence se trouve dans la composition des 

différentes commissions des deux dispositifs où l’on retrouve 

le plus souvent les mêmes participants.

toutefois, en 2012, les experts méthodologiques du consor-

tium ont poursuivi leurs missions de développement de 

nouveaux métiers, en autonomie.

trois métiers se détachent : le vendeur automobile, le 

fossoyeur (commande du centre régional de formation) et 

l’opérateur de production sur ligne industrielle (un métier 

intersectoriel : textile, alimentaire, bois, technologie).

1.2.2. participer aux projets européens

la cellule exécutive du consortium est impliquée dans des 

projets européens qui visent à mieux reconnaître les compé-

tences acquises par les apprenants de pays ou d’environne-

ments d’apprentissage différents, notamment l’europass, les 

principes européens pour l’identification et la validation de 

l’éducation et de la formation non formelles et informelles, 

l’ecvet, le cadre européen des certifications pour l’éducation 

et la formation tout au long de la vie (cec).
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cette analyse constitue une base de réflexion sur laquelle 

repose, en partie, les outils mis en œuvre dans l’étude des 

parcours théoriques développés lors des autres rencontres 

transnationales. le projet se poursuivra en 2013.

1.2.3. Construire des filières d’accès au 
travers de projets pilotes

en 2011, la cellule exécutive du consortium a soutenu ses par-

tenaires dans leur phase de démarrage de projets pilotes afin 

de pouvoir leur donner une forme définitive en 2012-2013.

 ces projets se sont développés tout au long de l’année 2012 

dont certains ont abouti à une interpellation par courrier du comité 

directeur du consortium de validation des compétences.

Concernant les CpAs de la Région Bruxelloise pilotés par 
l’Association des villes et des communes :
en 2012, la réflexion a porté sur la possibilité d’accompagne-

ment à la validation des travailleurs sous statut article 60.

différentes actions ont été menées et ont permis de faire un 

premier bilan :

 ◆ le métier d’assistante ménagère en collectivité repré-

sente un potentiel de +-/ 110 validations pour 18 mois 

(durée d’un contrat) sur la région bruxelloise. Un groupe 

de travail réunissant des représentants de l’apeF/Febi, 

de l’association des villes et des communes bruxelloises 

et de l’Union des villes et de communes Wallonnes, le 

crF, le cseF de namur, le sFmQ et le consortium de 

validation des compétences a mené une réflexion sur la 

révision du référentiel existant,

 ◆ le métier d’employé administratif représente un poten-

tiel de +/- 135 validations par 18 mois. il ne présente 

pas de difficulté particulière et l’information aux travail-

leurs sous statut article 60 se fait dans les différents 

cpas,

 ◆ le métier d’ouvrier polyvalent représente un potentiel de 

+/- 100 validations par 18 mois. tant en Wallonie qu’à 

bruxelles, ce métier est rencontré et nécessaire au sein 

des pouvoirs locaux.

Concernant les Comités subrégionaux de l’emploi et de la 
formation (Csef) réunis en réseau :
les visites de centres de validation organisées en 2010 et 

2011 se sont clôturées par un rapport approuvé par les pré-

sidents des cseF et envoyé par courrier au comité directeur 

du consortium.

 les différentes demandes ont fait l’objet de propositions 

d’actions qui ont été soumises aux différents cseF.

suite à ce courrier, certains cseF ont fait la demande 

d’une présentation par la cellule exécutive des propositions 

d’actions et des nouveaux axes stratégiques du consortium 

(programmation 2013).

projet Leonardo « eCveT in progress » 
les ecvet ou crédits d’apprentissage européen pour la for-

mation et l’enseignement professionnels est un dispositif pour 

le transfert, la capitalisation et la reconnaissance des acquis 

des apprentissages en europe.

les ecvet et le cec sont complémentaires. les deux dispo-

sitifs ont comme caractéristiques communes d’être :

 ◆ basés sur les acquis d’apprentissages,

 ◆ centrés sur les certifications,

 ◆ dédiés à l’apprentissage tout au long de la vie,

 ◆ consacrés à la mobilité,

 ◆ orientés sur la transparence.

en 2011, le projet leonardo « ecvet in progress »a démarré 

et s’est poursuivi tout au long de 2012 avec les partenaires 

suivants :

 ◆ les principaux acteurs de la formation professionnelle, 

dont le Forem qui est chargé de la coordination,

 ◆ le consortium de validation des compétences,

 ◆ le service Francophone des métiers et des qualifications, 

 ◆ les représentants finlandais et estoniens.

ce projet entend contribuer au déploiement des ecvet dans 

les pays concernés et accroître la transparence et les mobi-

lités entre les différents partenaires impliqués par le déve-

loppement d’une méthodologie fondée sur les expériences 

ecvet et par la définition de parcours-types dans le secteur 

de la construction.

trois rencontres transnationales ont été réalisées en 2012 :

 ◆ la 1ère en Finlande, au mois de mars, portait sur le 

développement d’une grille d’analyse des parcours. 

parallèlement, les réflexions sur cette grille ont amené à 

s’interroger sur les métiers de la construction et les uni-

tés d’apprentissage y afférent. (cf. Workpackage 2 (Wp2) 

expliqué ci-dessous), 

 ◆ la 2ème en belgique, au mois de juin, portait sur la 

définition des learning pathways (étude des parcours 

théoriques) et le travail méthodologique y étant associé, 

 ◆ la 3ème en estonie, au mois de novembre, a été consa-

crée au démarrage de la phase d’expérimentation.

de ces rencontres, différentes productions ont été réalisées 

au travers de 7 workpackages (Wp), chacun d’eux étant 

placé sous la responsabilité d’un partenaire. 

le consortium de validation des compétences a mené le 

Wp 2« analyse des expériences ecvet et élaboration d’une 

synthèse méthodologique ». 

au vu de la grande disparité des projets un outil d’analyse et 

un processus de collecte d’informations ont été mis en place, 

notamment une grille d’analyse comprenant deux axes : infor-

mations sur le projet et principes et spécifications ecvet.
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secteurs professionnels ayant signé la convention sectorielle cadre (jusqu’en 2014)

secteurs

ancienne 
convention 
avec cvdc 

convention cadre 
rW-FWb

convention spécifique
sFmQ-cvdc

construction
(FFc)

16-déc-08 juil-11 signature en septembre 2012
Fiches-actions à construire en 2013

electricité
(Formelec)

3-mai-08 déc-11 signature en octobre 2012 
Fiches-actions à construire en 2013

Horeca
Wallonie et bruxelles

/ déc-11 conventions et fiches-actions signées en novembre et 
décembre 2012

pouvoirs locaux (crF) / déc-11 (avec nm privé) signature prévue le 8 février 2013 (salon des mandataires)

non marchand privé
(apeF, Fe.bi)

/ déc-11 (avec crF) suite à l’inter-fonds de décembre 12, journée d’information 
pour les gestionnaires des fonds 

coiffure/soins  
de beauté

29-janv-10 avril-12 actualisation de la convention prévue en 2013 (en intégrant le 
sFmQ et dans le contexte de la convention cadre). 

industrie métallique et 
technologique
(iFpm)

29-avr-09 Fév-12 signature prévue en 2013 

Garage, carrosserie  
et commerce du métal
(educam)

août 2009 négociations en cours a programmer en 2013

autres secteurs ayant signé une convention avec le cvdc mais pas la convention cadre

alimentaire (iFp) 29-janv-08 / actualisation de la convention prévue en 2013 (en intégrant 
le sFmQ). 

secteurs verts
(mission wallonne)

1-mai-09 / actualisation de la convention prévue en 2013 (en intégrant 
le sFmQ).

secteurs ayant un plan de travail avec le cvdc 

transport  
et logistique (Fstl)

/ / equivalence du titre avec le « brevet cariste ».

cefora / / rencontre à programmer 

secteurs à contacter par la suite

interim / / rencontre programmée en 2013

titres-services / / rencontre programmée en 2013

bois / / rencontre programmée en 2013
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1.2.5. Relancer les conventions sectorielles 

a ce titre, le consortium a signé des conventions sectorielles 

spécifiques, de concert avec le sFmQ et a participé aux 

comités de suivi opérationnel des conventions sectorielles 

coordonnés par la cellule des stratégies transversales de la 

région wallonne.

le consortium a également collaboré avec des secteurs 

professionnels non signataires d’une convention cadre gou-

vernementale. ces contacts privilégiés pourront déboucher 

en 2013 sur des actualisations de conventions ou des plans 

de travail.

le 26 octobre 2012, s’est tenue une commission consulta-

tive et d’agrément extraordinaire destinée à offrir un partage 

d’informations à destination des secteurs professionnels sur 

les stratégies et réalisations pouvant être développées avec le 

cvdc et le sFmQ. de nombreux secteurs ont répondu pré-

sents à l’appel : la construction (FFc-constructiv), l’industrie 

alimentaire (iFp), l’electricité (Formelec), la coiffure-Fitness-

soins de beauté (Ucb-UbK), l’Horeca (Horeca Formation 

Wallonie et bruxelles), le non marchand public (crF), le 

non marchand privé (apeF-Fe.bi), l’industrie métallique et 

technologique (iFpm), les titres-services (Form-ts), les 

employés (cefora), les secteurs verts (Forem Formation) et 

le Fonds de l’expérience professionnelle. ajoutons que le 

Fonds de formation pour les intérimaires a souhaité être tenu 

informé des échanges et qu’alain Kock a endossé le rôle de 

porte-parole du Fonds social transport et logistique. 

c’est ainsi que dans le cadre du métier de conducteur de 

chariot électrique, deux réunions ont eu lieu avec le vdab et 

le Fonds social transport et logistique pour introduire une 

demande commune de reconnaissance du brevet cariste et 

du titre de compétence/ervaringsbewijs.

les référentiels de validation ont été revus et adaptés par 

rapport aux « standarden » du serv, notamment en ce qui 

concerne l’évaluation des règles de sécurité. 

le comité directeur, en sa séance du 24 octobre, s’est 

prononcé sur la reconnaissance de l’équivalence du brevet 

cariste avec le titre de compétence. en sa séance du 6 

décembre 2012, le conseil d’administration du Fonds social 

transport et logistique a confirmé cette approbation. 

(cf. tableau page de gauche)

les cseF sont en demande de résultats sur l’impact des 

titres au sein des entreprises pour se prononcer sur leur 

prochaine implication.

Concernant les efT/OIsp membres de la fédération ALeAp 
(Association Libre d’entreprises d’Apprentissage profes-
sionnel)
la Fédération aleap a avancé dans sa réflexion sur la 

manière d’accompagner les stagiaires en formation pré-qua-

lifiante vers la validation pour les métiers d’employé adminis-

tratif, maçon et électricien résidentiel.

Un travail conjoint entre le consortium et aleap a abouti à 

l’élaboration d’une méthodologie d’accompagnement sous 

forme de guide qui sera diffusé en 2013.

Concernant l’AWIph :
plusieurs réunions organisées par le cseF de verviers ont 

abouti à des demandes précises ou des pistes d’action qui 

ont été transmises par courrier à notre comité directeur par 

l’aWipH.

1.2.4 Améliorer une stratégie complète 
d’orientation, d’accompagnement et de 
guidance des usagers en concertation avec 
les acteurs intermédiaires en amont de la 
validation 

pour améliorer le pilotage des projets avec les intermédiaires 

en amont de la validation, il s’est avéré important de s’arrêter 

sur la construction d’une matrice ou modèle pour avoir une 

vue globale sur les partenariats et pouvoir agir à chaque 

étape de la stratégie d’orientation, d’accompagnement et de 

guidance des usagers 

le modèle est construit en 4 phases. chaque phase se 

décline en plusieurs étapes nécessaires à sa réalisation.

 ◆ phase 0 :  1er contact 

 ◆ phase 1 : développer des filières :  

  3 étapes : informer, analyser les besoins, 

  développer un réseau

 ◆ phase 2 :  soutenir les actions : 

  3 étapes : développer une action, évaluer 

  l’action, communiquer les résultats  

  de l’action

 ◆ phase 3 :  Formaliser :  

  3 étapes : conforter les réseaux, 

  produire des modèles, comparer  

  et interpréter les modèles

sont actuellement partenaires dans le développement du dis-

positif et à des phases différentes, les partenaires suivants : 

ccsr en réseau, Fédération aleap, aWipH, coordination 

bruxelloise de la validation des compétences, avcb.
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l’apport du titre de compétence.

l’objectif du volet « employeurs » est de mesurer l’impact de 

la valeur des titres de compétence auprès des entreprises, 

privées, publiques et associatives (notoriété, visibilité, image, 

perception).

l’étude correspond à une mesure « 0 » vu qu’elle vise à 

établir le premier bilan depuis la mise en œuvre du disposi-

tif. la vocation de cette « photographie » est donc avant tout 

générale. on cherche à identifier des tendances transversales 

plutôt qu’à zoomer sur des sous-segments et/ou des aspects 

pointus.

Un questionnaire a été soumis par téléphone à 400 candidats 

et à 300 entreprises.

le comité de pilotage constitué de partenaires sociaux, de 

membres de la cellule exécutive du consortium et de la direc-

trice scientifique de sonecom s’est réuni à plusieurs reprises 

pour démarrer et suivre les travaux.

le consultant a remis les résultats mi-décembre. ceux-ci sont 

en cours d’analyse.

Réaliser une évaluation de la ligne de production avec un 
consultant externe
le labset (laboratoire de soutien à l’enseignement téléma-

tique de l’Université de liège) a été sélectionné pour réali-

ser une consultance portant sur l’analyse de notre ligne de 

production. l’étude comprend deux postes :

 ◆ poste 1 : analyse de la ligne de production actuelle 

(référentiels de validation des compétences basés sue 

une évaluation des compétences à partir d’une mise en 

situation professionnelle reconstituée) dans le but de 

l’améliorer, de la stabiliser et de la renforcer,

 ◆ poste 2 : étude de faisabilité portant sur l’introduction du 

mode d’évaluation des compétences par « dossier » au 

sein de la ligne de production actuelle.

le choix de la méthodologie pour le poste 1 s’est porté sur 

une double analyse :

 ◆ une analyse statique : lecture de documents, guides, 

statistiques,

 ◆ une analyse dynamique : étude de perceptions de diffé-

rents acteurs clés de la validation

mi-décembre, le labset nous a délivré un rapport proposant 

un ensemble de pistes d’amélioration à apporter aux diffé-

rentes étapes de notre ligne de production et des recomman-

dations pour rendre davantage opérationnelle la guidance pré 

/ post – validation.

ce rapport est en cours d’analyse.

1.3.Consolider le pilotage afin 
d’accroître l’efficience du dispositif 
et d’en réduire certains coûts

1.3.1 Améliorer l’offre des Centres 

chacun des centres de validation reçoit son agrément pour 

un ou plusieurs métiers. toutefois, tous les centres ne 

mettent pas en œuvre la totalité des unités de compétence.

 l’offre est répartie sur tout le territoire francophone et est 

diversifiée.

 il devenait impératif d’améliorer le cadastre existant afin 

de satisfaire un maximum de personnes désireuses de parti-

ciper à une épreuve de validation en ayant une vue complète 

de l’offre des centres.

 plusieurs réponses ont été apportées tant pour le pilotage 

que la rationalisation de l’offre des centres.

piloter l’offre des Centres et rationnaliser l’offre des Centres
plusieurs options ont été prises, notamment :

 ◆ concevoir un tableau mutualisé de l’offre : partant du 

cadastre, les chargés de mission des opérateurs de 

formation et la qualiticienne de la cellule exécutive du 

consortium ont créé un tableau reprenant les justifica-

tions à propose des unités de compétence réalisées dans 

chaque centre et mentionnant les unités de compétence 

non proposées à la validation,

 ◆ programmer les sessions ou épreuves de validation en 

début d’année civile : les chargés de mission en ont 

donné instruction à leurs centres respectifs,

 ◆ réfléchir à l’opportunité de réduire le nombre de centres. 

certains centres deviendraient des centres pilotes qui 

auraient la responsabilité de diriger certains plus petits 

centres qui deviendraient des centres coopérants. ceux-

ci ne devraient plus demander le renouvellement de 

l’agrément ce qui diminuerait la charge administrative. 

1.3.2 mesurer l’action et les effets du dispositif 

Organiser une étude d’impact (auprès des usagers et des 
entreprises) et intégrer ses conclusions dans le pilotage du 
dispositif 
a la demande des partenaires sociaux de la commission 

consultative et d’agrément, le consultant sonecom a été dési-

gné parmi 6 autres pour réaliser une étude d’impact auprès 

des candidats à la validation d’une part et des employeurs 

d’autre part.

l’objectif du volet « candidats » est de mesurer l’impact de 

la valeur des titres de compétence en termes d’incidence 

sur le parcours professionnel de l’individu : estime de soi, 

employabilité, mobilité professionnelle, effectivité et durabilité 

de l’emploi, satisfaction à l’emploi, appréciation subjective de 
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1.3.3 Contrôler les coûts du dispositif 

mettre en adéquation les coûts des centres et leur subven-

tionnement. 

mission statutaire

l’écart enregistré entre le rapport d’activités 2011 et 2012 

s’explique par deux changements importants ex post :

 ◆ la production a augmenté pour inclure pour la première 

fois des honoraires d’observateurs alors qu’auparavant, 

la mission déléguée n’était pas incluse dans la mission 

statutaire

 ◆ le salaire a été revu étant donné le statut « hybride » du 

dirigeant entre deux affectations différentes.

mission déléguée

en plus des missions statutaires, le consortium gère le 

financement des sessions de validation. chaque année, sur la 

base des objectifs des opérateurs, une dotation est deman-

dée aux gouvernements. cette dotation est réservée aux 

opérateurs ou directement aux centres de validation, sur base 

de justificatifs, au prorata du nombre de validations effective-

ment réalisées. le solde non utilisé lors de l’année civile est 

remboursé aux gouvernements.

 le coût des épreuves varie de 110 à 390 euros en 

fonction de l’unité de compétence du métier choisi. le coût 

des épreuves des métiers les plus validés en 2012, que sont 

l’aide-ménagère, l’employé administratif et l’aide comptable et 

le technicien pc réseaux, varie de 110 à 180 euros.

 il faut préciser que les questions de coût du dispositif 

et du choix de métiers ainsi que celles de l’efficience et de 

l’objectif ne sont pas traitées dans ce rapport.

le nombre de validation continue à progresser de 13% pour 

2010-09, 25 % pour 2011-10, et 12% pour 2012-11.

 a l’heure actuelle, le surcroit de travail administratif 

résultant de cette hausse a pu être absorbée par la célex en 

terme de recours à du personnel comme du matériel.

mission statutaire
réalisé 
2008

réalisé 2009 réalisé 2010 réalisé 2011 budget 2012 réalisé 2012

personnel 514.321 581.895 651.451 711.852 881.875 816.680 

bureau garni 38.633 39.096 41.295 42.021 43.342 43.694 

biens et services 47.837 107.996 12.150 14.376 45.830 44.017 

communication 83.587 40.586 32.011 41.338 106.000 67.993 

déplacements & jetons 16.226 18.302 18.673 19.946 20.150 17.883 

production 4.403 4.340 5.904 23.979 79.024 81.056 

Frais financiers 3.087 1.846 25 108 100 108 

investissements 4.758 2.152 588 2.728 2.400 2.697 

total dépenses 712.852 796.213 762.097 856.348 1.178.721 1.074.128 
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Gouvernement opérateur coût centres
honoraires obser-
vateurs

frais de 
déplacement 
observateurs

coût total
nombre   
épreuves

coût moyen 
par épreuves

cocof bFo 29.390,50 4.450,00 1.403,82 35.244,32 152 

evoliris 830,50 150,00 77,92 1.058,42 6 

iris tech+ 360,00 200,00 8,29 568,29 2 

iris tl 450,00 0,00 0,00 450,00 3 

total 31.031,00 4.800,00 1.490,03 37.321,03 162 230,38 

moyenne 191,55 29,63 9,20 230,38 

sfpme 8.757,00 1.700,00 109,12 10.566,12 43 245,72 

moyenne 203,65 39,53 2,54 245,72 

total cocof 39.788,00 6.500,00 1.599,15 47.887,15 205 233,60 

moyenne 194,09 31,71 7,80 233,60 

rW Forem 118.236,50 17.500,00 2.506,24 138.242,74 671 

coacH 2.811,00 1.000,00 234,03 4.045,03 21 

t-event 6.086,30 1.000,00 26,60 7.112,90 32 

technifutur 10.206,40 1.500,00 110,30 11.816,70 57 

technobel 8.385,80 2.100,00 899,34 11.385,14 53 

technocité 2.746,80 700,00 92,69 3.539,49 18 

technofutur 4.150,00 500,00 30,16 4.680,16 26 

total 152.622,80 24.300,00 3.899,36 180.822,16 878 205,95 

moyenne 173,83 27,68 4,44 205,95 

ifapme 58.060,20 7.900,00 1.369,22 67.329,42 347 

autoform 3.564,00 800,00 98,04 4.462,04 19 

total 61.624,20 8.700,00 1.467,26 71.791,46 366 196,15 

moyenne 168,37 23,77 4,01 196,15 

total rW 214.247,00 33.000,00 5.366,62 252.613,62 1244 203,07 

moyenne rW 172,22 26,53 4,31 203,07 

cF eps 116.695,00 16.400,00 1.666,28 134.761,28 719 187,43 

moyenne 162,30 22,81 2,32 187,43 

total général 370.730,00 55.900,00 8.632,05 435.262,05 2168 200,77 

moyenne 171,00 25,78 3,98 200,77 
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1.3.4 simplifier l’agrément des Centres 

favoriser le renouvellement de l’agrément par centre plutôt 
que par métiers.
Un centre de validation des compétences peut sur une 

même année être engagé dans plusieurs agréments, ceux 

concernant de nouveaux métiers pour étendre leur offre 

de validation et ceux concernant le renouvellement de leur 

agrément.

 pour une plus grande efficience, la qualiticienne et les 

chargés de missions des opérateurs d’enseignement et de 

formation ont incité leurs centres à regrouper les demandes 

d’agréments réduisant ainsi les coûts et le temps monopoli-

sés dans l’organisation des audits.

comme corollaire, la qualiticienne et les chargés de mission 

ont réévalué le temps imparti aux auditeurs externes et ont 

opté pour un calcul portant sur le nombre de métiers à audi-

ter et non plus sur les heures prescrites.

produire un outil informatisé à destination des cabinets 
facilitant la production des arrêtés
l’octroi de l’agrément se fait sur base d’un dossier « demande 

d’agrément » envoyé par la cellule exécutive du consortium 

de validation aux trois gouvernements francophones (FWb, 

régions wallonne et bruxelloise). Un dossier fait l’objet d’un 

arrêté auprès de chaque gouvernement. la production des 

arrêtés royaux prend plusieurs mois.

pour faciliter le travail des cabinets et ne pas bloquer les 

centres dans la réalisation des sessions, la cellule exécutive 

du consortium a proposé aux trois gouvernements un docu-

ment standard, personnalisé pour chaque gouvernement. ce 

document est en cours d’approbation auprès des gouverne-

ments.

1.3.5 professionnaliser les acteurs de vali-
dation des compétences

plan de gestion des compétences pour les membres de la 
Célex
pour optimaliser les compétences au sein de la cellule exécu-

tive, plusieurs actions ont été entreprises :

 ◆ l’élaboration d’un modèle de description de fonction 

remis au personnel,

 ◆ la création de grilles de compétences sur base des diffé-

rents cv et profils de fonction.

ce travail d’analyse est en cours et les grilles de compétences 

seront opérationnelles en 2013 et serviront de base aux 

entretiens d’évolution et au recrutement du personnel.

Assurer l’efficacité et l’efficience du secrétariat
outre ses missions spécifiques d’assurer la gestion adminis-

trative de la cellule exécutive du consortium, le secrétariat 

joue un rôle moteur dans le développement d’outils pour en 

améliorer l’efficacité.

ces différents outils sont :

 ◆ la réalisation de la FaQ « 1er contact » pour centraliser 

dans un fichier des questions et des réponses concer-

nant le dispositif. cet outil permet une réponse rapide 

et complète aux questions posées via le téléphone ou le 

site internet,

 ◆ la mise au point de la FaQ « val’id » pour répondre aux 

questions des centres. cet outil helpdesk permet un 

traitement rapide et efficace des questions posées par 

les utilisateurs de la plateforme val’id,

 ◆ l’analyse des méthodes d’archivage et de classement 

des dossiers et des fichiers avec le groupe de travail 

« arborescence du commun » dans le but de faciliter et 

d’accélérer la recherche de documents, 

 ◆ la mise en place de procédures de rappel aux membres 

de l’équipe (réservation de salle, emprunt du matériel, 

suivi administratif des pointages, mode d’emploi illustré 

du matériel informatique…).

d’autre part, le secrétariat s’est vu confié une nouvelle tâche 

concernant le suivi du raF (reconnaissance des acquis de 

formation) qui a apporté un surcroît important de travail dans 

l’émission et l’envoi de titres de compétence.

1.3.6 préparer la mise en œuvre de l’ap-
proche dossier 

l’accord de coopération relatif à la validation prévoit deux 

modes d’évaluation des compétences. 

art. 19. Les référentiels de validation précisent les 

modes de contrôle qui peuvent être utilisés en tout ou 

en partie, à savoir, notamment, des épreuves ou un 

dossier apportant la preuve de la maîtrise de la ou des 

compétence(s). Ce dossier peut prendre en compte la 

certification scolaire et l’évaluation continuée dans le 

cadre d’un processus de formation.

actuellement, un seul de ces modes a été développé. or ces 

deux modes d’évaluation peuvent être hybridés de manière à ren-

contrer soit des compétences pour lesquelles une évaluation par 

épreuve est peu satisfaisante, soit pour rencontrer la situation de 

travailleurs disposant d’un faisceau de preuves qui pourrait alléger 

leur investissement dans des épreuves de validation.

 la note stratégique 2012-2014 engage le consortium de 

validation des compétences à concevoir et outiller ce mode 

d’évaluation avec un consultant externe et de mettre en œuvre 

une expérimentation.



24

L’étude de faisabilité sur l’introduction du dossier comme 

mode complémentaire d’évaluation des compétences au sein 

de la ligne de production concerne le deuxième poste de 

l’étude réalisée par le labset (laboratoire de soutien à l’ensei-

gnement télématique).

 d’une part, le labset a présenté l’approche dossier aux 

membres de la commission de référentiel de webdesigner 

pour laquelle le mode d’évaluation par épreuve rencontre des 

limites, et d’autre part, expérimente une projet pilote pour le 

métier d’employé administratif dans le cadre des cellules de 

reconversion.

les conclusions seront réalisées en 2013.

1.3.7 Développer les reprises en formation

en mars et septembre 2012, ont eu lieu deux actualisations 
du tableau de reprise en formation. ce tableau, disponible 

sur le site internet du consortium, fait état des possibilités 

de reprise en formation et de dispenses éventuelles octroyées 

suite à l’obtention d’un ou plusieurs titres de compétence. de 

nouvelles possibilités ont été définies par les différents opé-

rateurs du consortium). pour ce qui est de l’enseignement 

de promotion sociale, la circulaire 4165 du 05 octobre 2012 

présente, par titre de compétence, les attestations de réussite 

pouvant être délivrées et les unités de formation valorisables 

de droit pour tous les métiers mis en œuvre au consortium.

en plus de l’actualisation du tableau de reprise en formation, 

un texte d’introduction a été créé sur le site internet. il re-

prend la procédure à suivre et les organismes à contacter pour 

se renseigner sur les possibilités de reprise. le tableau et le 

texte d’introduction sont téléchargeables à partir du site. pour 

communiquer sur ces différentes mises à jour, un e-mailing a 

été envoyé aux conseillers et candidats concernés.

enfin, toujours dans le cadre de la reprise en formation, une 

réflexion a été menée pour tenter de construire des parcours 
significatifs pour évoluer.

exemples : 

 ◆ l’auxiliaire technique du spectacle vers le technicien du 

spectacle 

 ◆ le monteur frigoriste vers le technicien frigoriste. 

ces réflexions, toujours en cours au sein de la celex, ont pour 

objectif de présenter différents trajets possibles dans un secteur 

que ce soit via l’apprentissage formel (formation) ou via l’ap-

prentissage non formel (expérience professionnelle et formation 

qualifiante non certifiante) ou informel (expérience de vie)

2.  
Axes INNOvANTs

2.1 Assurer une transparence to-
tale des porteurs de Titres de com-
pétence sur le marché de l’emploi

La coordination bruxelloise
Un travail de partenariat a été mené entre les opéra-

teurs publics de formation de la Région bruxelloise, 

Actiris et la Cellule exécutive du Consortium. Un 

bilan des deux phases du projet pilote a été réalisé 

auprès des conseillers Actiris. Ce bilan a fait l’objet 

de trois journées de réflexion sur les priorités à don-

ner en région bruxelloise.

La note de travail a été transmise aux différentes 

instances et est en cours d’approbation.

Les CefO et les cellules de reconversion
Plusieurs tentatives de rencontres pour développer 

un plan de travail ont été menées. Elles seront pour-

suivies en 2013.

Actiris
La collaboration avec Actiris a été confortée par les 

projets menés avec la coordination bruxelloise pour 

approcher les conseillers mais aussi les chercheurs 

d’emploi.

D’autre part, Actiris a développé sa base de données 

IBIS afin que les conseillers puissent encoder les 

Titres de compétence obtenus par les chercheurs 

d’emploi.

2.2 préparer, mettre en œuvre la 
validation en/par entreprises,

la note stratégique donne le protocole à définir en concerta-

tion avec les partenaires sociaux qui se déclinent comme suit :

 ◆ rappel des principes de base,

 ◆ dossier présenté en coda,

 ◆ procédure et concertation.

la célex a dégagé trois portes d’entrée de la mise en œuvre 

de la validation en/par entreprise :

une entreprise de Call center, mifratel
 ◆ lieu : mouscron (Hainaut),

 ◆ objectif : donner une reconnaissance au métier de call 

center.

un secteur 
iFp (initiative de formation professionnelle des industries de 

production alimentaire)

 ◆ entreprise : delacre, opérateur de production des indus-
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tries alimentaire

 ◆ lieu : verviers (liège),

 ◆ objectif : valider en entreprise.

Une institution publique via la circulaire du 25/01/2011, 

« valorisation des compétences dans le cadre du pacte pour 

une fonction publique locale et provinciale solide et soli-

daire »

 ◆ secteur public : crF (GrH des pouvoirs locaux et pro-

vinciaux),

 ◆ lieu : Wallonie,

 ◆ objectif : recrutement d1 et d4, évolution de carrière 

d1,d2, d3, d4 pour le personnel 

 ◆  administratif, ouvrier et technique.

ces projets se poursuivent en 2013.

2.3 multiplier les passerelles au 
travers du développement de la 
reconnaissance des acquis (RAf)

suite à la 1ère phase qui s’est déroulée en 2011, la recon-

naissance des acquis de Formation a été pleinement réalisée 

tout au long de 2012 et a vu l’émission des premiers titres 

de compétence obtenus via la raF grâce à la 2ème phase 

d’implémentation.

 ◆ 14 nouveaux dossiers raF ont été introduits et acceptés 

en 2012,

 ◆ 585 titres ont été émis et remis à 228 personnes (une 

personne peut obtenir plusieurs titres associés à un 

métier) et principalement pour les métiers d’aide comp-

table, magasinier, employé administratif des services 

commerciaux, installateur électricien résidentiel et 

peintre en bâtiment.

si l’on regroupe ces dossiers avec ceux qui ont été acceptés 

en 2011, cela porte l’ensemble à un total de 22 dossiers 

recouvrant 13 métiers différents : installateur électricien rési-

dentiel et industriel, employé administratif, magasinier, carre-

leur – marbrier, coffreur, aide comptable, boulanger-pâtissier, 

préparateur vendeur en boucherie, peintre en bâtiment, 

maçon, employé administratif des services commerciaux, 

jardinier, technicien pc réseau.

dans les perspectives pour 2013, nous consacrerons nos 

efforts au maintien du bon déroulement et développement de 

la reconnaissance des acquis de Formation et aurons une 

attention particulière à la transmission efficace des données 

informatisées nécessaire à l’émission des titres de la part 

des différents opérateurs au secrétariat de la celex. 

3.  
Les mIssIONs De BAse 

3.1 Développer de nouveaux métiers

en 2012, 3 nouveaux métiers ont été développés : 

 ◆ le fossoyeur,

 ◆ l’opérateur de production sur ligne industrielle,

 ◆ le vendeur automobile.

3.2 Assurer la veille de la production 
et programmer des monitorings

4 monitorings ont été réalisés : 

 ◆ l’opérateur call center (Uc1 et 2),

 ◆ l’installateur électricien résidentiel (Uc1),

 ◆ le conducteur de chariot élévateur (Uc1),

 ◆ le maçon (Uc1).

3.3 Contrôler la méthodologie  
des sessions d’épreuves

685 dossiers ont été parcourus, commentés et traités en 2012.

pour conclure, la production de référentiels a été peu abon-

dante en 2012 :

 ◆ la mise en place d’un mode de fonctionnement cohérent 

avec la production du sFmQ a nécessité un ajustement 

au rythme de production du sFmQ,

 ◆ les demandes de métiers non traitées au préalable par 

le sFmQ et souvent liées à une spécificité de traitement 

sont devenues rares,

 ◆ l’absence d’un équivalent temps plein durant toute 

l’année 2012 a freiné le développement des commis-

sions de référentiel.

néanmoins, le processus méthodologique reste très actif :

 ◆ par le suivi d’un t.e.F de bachelor et d’un mémoire de 

master,

 ◆ par l’encadrement d’une stagiaire en sciences de l’edu-

cation (75 heures de stage),

 ◆ par un avis sur la mise en place d’un dispositif de vali-

dation des compétences dans la Fonction publique de la 

région wallonne,

 ◆ par l’accueil d’une délégation algérienne à 3 reprises, 

 ◆ par le suivi de la formation à l’évaluation dispensée par 

le consortium (20 évaluateurs).
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indicateurs Fse opérateur objectifs Fse réalisation de l’objectif

places disponibles 235 360 65%

nombre d’inscrits 199

nombre d'épreuves 159,51 280 57%

taux d’absentéisme 20%

nombre de titres délivrés après réussite épreuve 91 180 51%

taux de réussite 57% 64% 89%

nombre d’agréments 12

nombres de titres délivrés sur méthode raF 195 234 84%

1. 

RéALIsATIONs 
2012 /

processus clé

1 en raison du parte-
nariat entre brUxelles 
Formation et l’établis-
sement d’enseignement 

de promotion sociale 
epFc pour lequel nous 

nous répartissons les 
résultats pour moitié, le 

nombre d’épreuves n’est 
pas entier.

 2012 nombre 
d’épreuves

objectif (nbr 
d’épreuves)

réalisation 
de l’objectif

bénéficiaires titres obtenus

construction 59 60 98,3% 48 35

industrie 17 20 85,0% 17 11

logistique 
(avec iristtl)

11 16 68,8% 10 2

bureau et 
services

9 92 9,8% 9 3

bureau et 
services (avec 
epFc)

49,52 40 123,8% 32,5 31

management & 
multimédiatic 
(avec evoliris)

11 16 68,8% 11 6

partenariat 
avec iristch+

3 - - 3 3

total 159,5 244 65,4% 130,5 91

1. 

RéALIsATIONs 
2012 /

processus clé

2  partenariat entre 
brUxelles Forma-

tion et l’établissement 
d’enseignement de 

promotion sociale epFc. 
comme nous sommes 
tous deux opérateurs, 

nous nous répartissons 
les résultats pour moitié. 

cela explique le chiffre 
après la virgule.

1. 

RéALIsATIONs 
2012 /

concernant les résul-
tats de brUxelles

résultats par métier-Uc absents présents total 
général

échecs réussites

aide-comptable 18 49 45 112

aide-ménager(ère) 6 1 8 15

carreleur-marbrier 5 5 10

coiffeur-coiffeuse 9 5 6 20

conducteur de chariot élévateur (H/F) 4 7 2 13

employé(e) administratif 31 37 62 130

installateur (trice) sanitaire 2 2 4

maçon 7 17 28 52

magasinier 2 2

mécanicien d'entretien des voitures particulières et 
véhicules utilitaires légers

4 6 11 21

mécanicien d'entretien industriel 3 3

opérateur (trice) call center 1 3 2 6

ouvrier boulanger-pâtissier (m/f) 19 4 16 39

peintre en bâtiment 10 15 17 42

technicien pc & réseaux 3 5 6 14

total général 112 158 213 483
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cules utilitaires légers. 
 l’agenda des formations n’a pas permis de programmer 

d’épreuves pour l’installateur électricien résidentiel. il faut noter 

cependant que le centre a repris la programmation, il a organisé 

un test théorique préalable et éliminatoire pour l’accès aux 

épreuves pratiques (raisons de sécurité) en décembre 2012 en 

vue d’alimenter des épreuves en janvier 2013.

brUxelles Formation est associé aux centres de référence 

suivants :

 ◆ iristech+ afin de valider les compétences du métier de 

mécanicien d’entretien industriel, 

 ◆ evoliris pour le métier de technicien pc réseau,

 ◆ iristl pour les métiers de conducteur de chariot élévateur et 

de magasinier.

brUxelles Formation est également associé à l’epFc 

(établissement d›enseignement de promotion sociale) pour le 

métier d’employé administratif.
 en effet, à partir de 2008, grâce, notamment au cofinan-

cement du Fonds social européen, brUxelles Formation 

a pu mettre l’accent sur la mise en œuvre d’un volet d’activités 

spécifiques via la mise en place de partenariats (notamment 

avec les centres de référence).

Concernant les épreuves réalisées
en 2012, brUxelles Formation a organisé, en propre ou 

avec ses partenaires, 65 sessions de validations concernant 199 
candidats, avec en moyenne 4 candidats inscrits par session, 

près de 20% d’absentéisme et de 57% de réussite. (cf. tableau 

page de gauche) 

il faut noter que ceci ne reflète pas le travail très important 
de guidance des candidats qui est réalisé en amont par nos 

centres. nous nous employons à développer des outils à cet 

égard.

1. 
RéALIsATIONs 2012 : 

1.1 processus Clé : Agrément, vali-
dation, production de Référentiels 
et délivrance de Titre 
(cf. Processus Clé p.gauche)

depuis novembre 2010, des séances d’information généralistes 

sont organisées mensuellement à brUxelles Formation 

carrefour en amont de l’accueil fait par les centres de validation. 

cette initiative profite à l’ensemble des centres de validation 

bruxellois. en 2012, 9 séances d’information ont eu lieu et ont 

permis d’informer 159 personnes sur le processus de validation 

des compétences.

 brUxelles Formation dispose de 7 Centres de vali-
dation agréés (en propre ou en partenariat) pour 12 métiers 
différents. 
 les démarches de renouvellements des agréments de 6 

métiers ont été initiées en 2012. cela concerne brUxelles For-

mation construction pour carreleur, maçon, installateur sanitaire 

et installateur électricien résidentiel, bruxelles formation bureau 

& services pour opérateur call-center et le centre de validation 

bruxellois pour les métiers d’employé pour employé administratif. 

en juin 2012, brUxelles Formation bureau & services n’a 

pas demandé le renouvellement de son agrément pour aide-

comptable. 

 brUxelles Formation a proposé en 2012 des épreuves 
de validation associées à 11 métiers : maçon, installateur 
sanitaire, carreleur, aide-comptable, opérateur call-center, 
mécanicien d’entretien de voitures particulières et de véhi-

C. 
RAppORT Des OpéRATeURs

RAppORT De L’OpéRATeUR BRUxeLLes fORmATION  
RéALIsATION 2012- pLAN D’ACTION 2013
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 enfin, le centre de référence iristech+ propose, dans le 

cadre d’une convention avec brUxelles Formation, les 

épreuves du métier de « mécanicien d’entretien industriel » à 

la demande. l’agrément du centre doit être renouvelé. 

Concernant les Titres délivrés via la Reconnaissance des 
acquis de formation (RAf)
brUxelles Formation a introduit 2 dossiers en 2012. il 

s’agit de l’employé administratif des services commerciaux et 

du carreleur-marbrier. 

 brUxelles Formation permet la reconnaissance des 

acquis de formation sur 5 métiers au total. en plus de ceux 

de 2012, il y a l’aide-comptable, l’employé administratif et le 

coffreur.

 en 2012, les sortants de formation de brUxelles 

Formation ont obtenu grâce à ce système 195 titres de 

compétence. Une trentaine de titres est en attente pour des 

stagiaires coffreur.

1.2 processus de management :

depuis le 16/12/2011, brUxelles Formation dispose 

d’un contrat de gestion couvrant les années 2012 à 2016 

et faisant participer la validation des compétences à une 

mission d’identification des compétences des demandeurs 

d’emploi à côté des processus de certification en formation et 

de screening.

 s’appuyant sur le contrat de gestion et sur les conclu-

sions4 du conseil d’administration du 5/09/2011 du conseil 

économique et social de la région de bruxelles-capitale 

(cesrb) et dans le but d’assurer ses missions d’Opérateur 
de formation professionnelle et de validation des compé-

tences, membre du consortium de validation des com-

pétences et de Régisseur de la formation professionnelle 

francophone à bruxelles en matière de développement du 

service de vdc avec des partenaires, le comité de gestion 

de brUxelles Formation a pris la décision le 27/4/2012 

d’approuver les pistes de développement suivantes :

« Prenant en compte les orientations du Contrat de gestion 

en la matière, BRUXELLES FORMATION souhaite contribuer 

au développement de l’offre de validation à Bruxelles en 

misant à la fois sur :

 ◆ une augmentation du nombre de métiers disponibles et 

du nombre d’épreuves en particulier, via nos partenaires 

conventionnés,

 ◆ une plus grande intégration des services offerts à 

l’usager, dans le cadre de la mission d’identification des 

compétences,

 même s’il diminue, le phénomène de sessions annulées 

par manque de candidats continue de s’observer. il concerne 

5 sessions (aide-comptable et conducteur de chariot élévateur) 

cette année. brUxelles Formation, avec son partenaire 

actiris, continue son travail afin d’améliorer la filière d’accès à 

la validation, en particulier chez les chercheurs d’emploi.

(cf. Processus Clé p.27)

 le centre de validation construction atteint ses objectifs 

en permettant à 48 bénéficiaires différents d’accéder aux 

épreuves de validation dans différents métiers du secteur de 

la construction comme « maçon », « installateur sanitaire » 

ou « carreleur ». depuis le début de l’année, 35 titres de 

compétence ont été délivrés. 

 le centre industrie poursuit sa progression sur le 

mécanicien d’entretien auto avec un bon taux de réussite 

qui démontre la qualité du travail de guidance. 11 titres de 

compétence ont été délivrés sur 17 épreuves réalisées. 

 le centre bruxellois des métiers de la logistique 

poursuit un travail de qualité mais rencontre des difficultés : 

les épreuves demandent beaucoup de préparation pour un 

candidat à la fois et il arrive trop souvent qu’il ne vienne pas 

ou qu’il échoue au test. brUxelles Formation participe 

au monitoring du référentiel de validation qui est en cours au 

sein du consortium.

 en ce qui concerne le centre de validation bureau et 

services, il faut noter que l’objectif en nombre d’épreuves a 

été entre-temps ajusté à 563 au lieu de 92. en effet, l’agré-

ment pour le métier d’ « aide-comptable » n’a pas été recon-

duit à partir de juillet 2012. 

 l’année 2012 a permis au centre brUxelles For-

mation bureau & services de mettre au point son épreuve 

« appels sortants » pour l’opérateur call-center. cette épreuve 

nécessite une préparation importante de la part du centre 

en termes d’élaboration de scripts, de catalogue, de base de 

données,… le centre a organisé 2 épreuves à blanc cette 

année pour s’assurer de la qualité du service proposé ce qui 

a réduit les résultats.

 le centre de validation bruxellois des métiers d’em-

ployés (bureau et services avec l’epFc) propose en parte-

nariat les deux épreuves composant le métier d’ « employé 

administratif ». les résultats sont répartis entre les 2 opéra-

teurs (brUxelles Formation et eps). ceci explique le 

résultat de 49,5 épreuves réalisées. en réalité, 99 épreuves 

ont été organisées par le centre et 62 titres de compétence 

ont été délivrés.

 en 2012, le centre de validation bruxellois des métiers 

tic (partenariat bF-evoliris) a organisé 11 épreuves de 

validation pour le métier de technicien pc réseaux et 6 titres 

de compétence ont été délivrés.

3  56 épreuves réparties de la manière suivante : 6 sessions de 8 candi-
dats pour « aide-comptable » et 4 sessions de 2 candidats pour « opérateur 
call-center »

4  constatant un manque de notoriété du dispositif et l’offre réduite à 
certains métiers, le ca du cesrb avait appelé à la mobilisation des centres 
de référence pour la promotion et le développement du dispositif dans les 
secteurs professionnels concernés, ainsi qu’à l’élargissement des titres de 
compétence à d’autres métiers.
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professionnel ».

 concernant la communication, hormis notre participa-

tion active aux travaux du consortium, de nombreux efforts 

ont été fait par brUxelles Formation en la matière 

notamment via la participation à des évènements (comme 

la délivrance de l’europass, la visite du centre bF industrie 

pour les conseillers ou encore, le salon de la formation de 

bruxelles-ville) ou via la production d’outils ou de supports 

(t-shirts pour les candidats ayant réussis, polos pour les éva-

luateurs, parapluie pour le personnel, classeur, roll up pour 

les séances d’info,…) par ailleurs, brUxelles Formation 

s’occupe pour la coordination bruxelloise de la vdc d’éditer et 

de diffuser à l’ensemble des services d’orientation bruxellois 

(missions locales, cpas, antennes d’actiris, bF carre-

four,…), le dépliant des centres de validation bruxellois ainsi 

que les supports promotionnant les séances d’information 

généralistes qui ont lieu mensuellement à brUxelles For-

mation carrefour. notre call-center a également été amené 

à répondre à 178 demandes d’infos concernant la vdc.

 en matière de collaborations, hormis la participation de 

la chargée de mission aux échanges entre opérateurs, bF 

a développé de nombreuses activités pour lesquelles nous 

renvoyons le lecteur au processus de management. par ail-

leurs, un travail important a été réalisé dans le cadre de la 

coordination bruxelloise. celle-ci s’est réunie en « séminaire 

au vert » lors de 3 journées et a produit une note faisant le 

point sur les enjeux et les conditions pour le développement 

de la validation des compétences à bruxelles. cette note a 

été validée par actiris et brUxelles Formation. le 

processus se poursuivra en 2013.

la validation des compétences à bruxelles en quelques 

chiffres :

 ◆ 11 centres de validation,

 ◆ 16 métiers,

 ◆ 26 Uc actives /48 Uc agréés,

 ◆ 111 sessions de validation organisées avec en moyenne 

4,4 candidats inscrits,

 ◆ 483 inscrits, soit 17,5% des inscriptions totales,

 ◆ 112 absents, soit 23% d’absentéisme (22% d’absen-

téisme au niveau dispositif global),

 ◆ 213 titres délivrés, soit 57% de réussite et 15 % des 

titres délivrés au niveau dispositif global.

 ◆ un renforcement des collaborations en amont et en aval 

de la validation et du rôle d’appui de la Coordination 

bruxelloise

 ◆ une augmentation de la portabilité du titre en activant 

la filière d’obtention du titre au terme d’un parcours de 

formation dans un de nos centres de formation, suivant 

les modalités arrêtées par le consortium. »

pour ce faire, le comité de gestion a pris position pour le 

cadrage et le renforcement des partenariats. des modalités 

de collaboration et un cahier des charges ont été développés.

 en septembre 2012, des accords ont été pris pour 

mener des politiques croisées emploi-formation avec acti-

ris et le sFpme. ceux-ci définissent un chantier commun 

sur l’identification et la validation des compétences. sur le 

volet, « définition d’un processus commun d’identification 

des compétences des demandeurs d’emploi », la validation 

des compétences constitue un outil indéniable. par ailleurs, 

un volet « collaboration et promotion du dispositif » est égale-

ment prévu.

 l’intégration des contraintes de l’activité validation 

des compétences dans les logiques de gestion interne des 

ressources financières est toujours en cours sur le volet 

facturation du coût des épreuves.

1.3 processus support : métho-
dologique, Ressources humaines, 
collaborations, communication et 
promotion, finances

brUxelles Formation n’a participé à aucune commis-

sion de référentiels en 2012. les 3 métiers qui ont dévelop-

pés n’étant pas proposés dans notre offre de formation, nous 

ne disposions pas de ressources pour y contribuer.

 par contre, brUxelles Formation a participé aux 

4 monitorings. en l’occurrence, l’opérateur call-center, le 

couvreur, le conducteur de chariot élévateur et le maçon. 

notons à cet égard que quand nous participons aux monito-

rings, nous traitons à la fois des considérations métier via la 

présence de nos formateurs ou évaluateurs mais également 

de toutes les répercussions des changements sur nos réfé-

rentiels de formation dans le souci de permettre la reprise en 

formation.

 en terme de processus support « ressources humaines », 

citons l’accompagnement des centres de validation réalisé 

par la chargée de mission vdc. Une analyse sWot a été 

réalisée pendant l’été afin de faire le point sur les activités. 

par ailleurs, la chargée de mission a participé en janvier 

2012 au colloque scientifique de l’admee (association pour 

le développement des méthodologies d’evaluation en educa-

tion en europe) portant sur « l’évaluation en milieu scolaire et 
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résultats par métier-Uc absents présents total général

échecs réussites

aide-comptable 18 49 45 112

aide-ménager(ère) 6 1 8 15

carreleur-marbrier 5 5 10

coiffeur-coiffeuse 9 5 6 20

conducteur de chariot élévateur (H/F) 4 7 2 13

employé(e) administratif 31 37 62 130

installateur (trice) sanitaire 2 2 4

maçon 7 17 28 52

magasinier 2 2

mécanicien d’entretien des voitures parti-
culières et véhicules utilitaires légers

4 6 11 21

mécanicien d’entretien industriel 3 3

opérateur (trice) call center 1 3 2 6

ouvrier boulanger-pâtissier (m/f) 19 4 16 39

peintre en bâtiment 10 15 17 42

technicien pc & réseaux 3 5 6 14

total général 112 158 213 483

1.3 

pROCessUs 

sUppORT /

concernant les résul-
tats de brUxelles
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 _ centre bruxellois de validation des métiers 

d’employé

 _ accompagner les centres en renouvellement 

d’agrément :

 _ l’agenda des agréments prévoit que toute l’offre 

de validation sera renouvelée courant 2013.

 ◆ soutenir le développement de la filière d’obtention des 

titres de compétence via la reconnaissance des acquis 

de formation (raF) : 

 _ mettre en œuvre une procédure de transmission des 

données au consortium pour permettre la délivrance 

des titres de compétence sur les métiers accessibles à 

nos stagiaires

 _ elaborer les dossiers de reconnaissance pour les titres 

concernés :

 _ cariste 

 _ monteur en chauffage central 

 _ maçon

 ◆ participer activement au Gt chargé de suivre les travaux 

menés par un consultant externe pour le consortium 

sur l’analyse du processus de production actuel et la 

proposition d’une méthode d’évaluation alternative sur 

base d’un portfolio de preuves

 ◆ communication : développer une stratégie d’information 

des services d’orientations notamment via l’organisation 

régulière de « visite de centre » à leur destination, déve-

loppement de supports de communication (dépliants, 

roll-up, flyers, post-it,…)

 ◆ relations avec les partenaires :

 _ développer des collaborations avec actiris sur le 

volet « identification des compétences » notamment via 

les projets pilotes sur le magasinier, l’ouvrier de voirie 

et le technicien pc réseau.

 _ lancement du nouveau projet pour la coordination 

bruxelloise via la note perspectives 2012-2013 à 

paraître 

 _ développer des collaborations avec le Forem sur le 

screening

 _ renforcer la collaboration avec l’enseignement de 

promotion sociale

 _ poursuivre et structurer les partenariats avec des cdr 

 _ préparer une réflexion sur les modalités de collabora-

tion avec les oisp en tenant compte des instruments 

existants

 _ concevoir avec la célex et tester via un projet pilote 

la possibilité de « pré-inscrire » les candidats par les 

conseillers de bF carrefour dans val’id.

1.4 qualité 

 ◆ amélioration continue de la qualité dans les centres de 

validation,

 ◆ participation à la révision du manuel de gestion qui 

deviendra manuel de management,

 ◆ implication des auditeurs internes « validation » dans les 

agréments,

 ◆ suivi du processus qualité prévu dans le cadre des agré-

ments et des renouvellements d’agrément.

2. 
pLAN D’ACTIONs 2013

 ◆ préparer la programmation 2014-2020,

 ◆ développer l’offre :

 _ soutenir la croissance des réalisations sur les métiers 

existants en fonction des moyens disponibles,

 _ organiser des rencontres avec les responsables de 

centres de validation de brUxelles Formation 

(réunions biannuelles),

 _ accompagner les centres dans les développements de 

terrain,

 _ développer l’intégration des services offerts à l’usa-

ger, dans le cadre de la mission d’identification des 

compétences.

 ◆ organiser des épreuves de vdc : 

 _ viser les 192 épreuves de validation des compétences 

prévues,

 _ maîtriser les obstacles organisationnels (évaluateurs 

externes, locaux, matériel, préparation,…),

 _ soutenir l’activité des centres en partenariat,

 _ optimiser le taux de remplissage et améliorer le taux 

d’échec :

 _ participer activement à la politique de communica-

tion développée par le consortium (en ce compris 

10 ans et année des compétences),

 _ améliorer l’articulation entre l’amont et la guidance 

dans le centre et communiquer d’avantage sur ce 

point (notamment via l’organisation des visites de 

centres pour les conseillers),

 _ améliorer l’accueil dans les cdv.

 ◆ accompagner les cdv dans les démarches d’agrément :

 _ préparer les conventions pour les agréments avec nos 

partenaires :

 _ centre de validation bruxellois des métiers tic,

 _ centre de validation bruxellois des métiers de la 

logistique,

 _ iristech+
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 ◆ centre de validation des compétences de l’enseignement 

de promotion sociale de Huy – Waremme - st Georges :

 _ aide ménagère 

 _ assistante ménagère en collectivités (en stand by en 

attente de refonte du métier par le cvdc)

 _ employé administratif

 _ employé administratif des services commerciaux

 _ Jardinier (agrément en 2012 – validations dès le prin-

temps 2013)

 ◆ centre de l’enseignement de promotion sociale de 

liège :

 _ mécanicien d’entretien industriel

 _ mécanicien automaticien

 _ installateur électricien résidentiel

 _ technicien d’usinage

1.  
RéALIsATIONs 2012

1.1. Agréments

Centres agréés
 ◆ centre de validation des compétences de l’enseigne-

ment de promotion sociale de mouscron - comines 

- picardie :

 _ aide ménagère

 _ installateur sanitaire (en stand by – reprise en 2013)

 _ aide-comptable

 ◆ centre de validation des compétences de l’enseignement 

de promotion sociale de bruxelles :

 _ aide-comptable

 _ employé administratif (en partenariat avec bruxelles 

Formation)

indicateur eps eps/bF

nombre d’épreuves 666 49*

nombre de procédures d’agréments 1 /

renouvellement 1 /

nouveaux agréments / /

nombre de titres délivrés après réussite épreuve 456 31*

nombres de titres délivrés sur méthode raF / /

taux réussite 68,5% 63,3%

(*) le nombre d’épreuves et de titres délivrés de la collaboration eps/bF pour 
ce métier représentent le double des chiffres inscrits dans le présent rapport

eNseIgNemeNT De pROmOTION sOCIALe 
vALIDATION Des COmpeTeNCes 

RAppORT D’ACTIvITes 2012 eT pLAN D’ACTIONs 2013
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 ◆ centre de validation des compétences de l’enseignement 

de promotion sociale du sud luxembourg :

 _ monteur frigoriste

 ◆ centre de validation des compétences de l’enseigne-

ment de promotion sociale de bruxelles des métiers de 

bouche :

 _ ouvrier boulanger-pâtissier

 ◆ centre de validation des compétences de l’enseignement 

de promotion sociale de bruxelles ouest :

 _ aide ménagère

 ◆ centre de validation des compétences de l’enseignement 

de promotion sociale de sambreville :

 _ tôlier industriel

Centres en stand by 
l’eps a décidé de ne pas réactiver cette année les deux 

centres en stand by depuis 2011 : 

 ◆ centre de validation des compétences de l’enseignement 

de promotion sociale de charleroi :

 _ opérateur de production des industries chimiques et/ ou 

pharmaceutiques (expiration agrément le 29/04/2012)

 ◆ centre de validation des compétences de l’enseignement 

de promotion sociale de libramont :

 _ carreleur (agrément expiré)

etant donné que la Fédération Wallonie bruxelles alloue une 

allocation budgétaire non variable au dispositif de validation 

des compétences (à souligner que celle-ci est la seule à ne 

pas avoir été diminuée en FWb en 2012), l’opérateur a décidé 

de répartir les sommes non utilisées entre les centres qui ont 

fonctionné au-delà des quotas de validation autorisés. l’offre 

de service a ainsi pu être augmentée considérablement à 

certains endroits où il y avait une réelle demande du public.

Un renouvellements d’agrément
 ◆ aide comptable (centre de validation des compétences 

de l’enseignement de promotion sociale de mouscron - 

comines – picardie)

six renouvellements d’agrément en attente de notification 
gouvernementale

 ◆ monteur frigoriste (centre de validation des compé-

tences de l’enseignement de promotion sociale du sud 

luxembourg),

 ◆ employé administratif de services commerciaux (centre 

de validation des compétences de l’enseignement de 

promotion sociale de Huy – Waremme - st Georges)

 ◆ mécanicien d’entretien industriel (centre de validation 

des compétences de l’enseignement de promotion 

sociale de liège),

 ◆ mécanicien automaticien (centre de validation des 

(*) le nombre d’épreuves et de titres délivrés de la collaboration eps/bF pour 
ce métier représentent le double des chiffres inscrits dans le présent rapport

compétences de l’enseignement de promotion sociale de 

liège)

 ◆ installateur électricien résidentiel (centre de validation des 

compétences de l’enseignement de promotion sociale de 

liège)

 ◆ technicien en système d’usinage (centre de validation des 

compétences de l’enseignement de promotion sociale de 

liège)

Un nouvel agrément en attente de notification gouverne-
mentale

 ◆ jardinier (centre de validation des compétences de 

l’enseignement de promotion sociale de Huy – Waremme 

- st Georges)
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1.2 epreuves 

pour le centre en collaboration avec bruxelles Formation

métier
nombre 
d’épreuves

sessions titres délivrés

employé(e) 
administratif 49* 12 31*

total général 49* 12 31*

pour les autres centres de l’eps

(cf tableau page de gauche)

1.3 l’enseignement de promotion 
sociale en 2012

le comité de pilotage de l’enseignement de promotion 

sociale, institué depuis le début du dispositif, poursuit son 

accompagnement et pilotage du processus de validation 

dans les centres de l’enseignement de promotion sociale.

 c’est au sein de ce comité que sont discutées les lignes 

stratégiques et budgétaires à suivre pour développer la 

validation des compétences au sein de l’enseignement de 

promotion sociale.

 l’eps a bénéficié cette année d’une allocation budgé-

taire égale à celle de l’an dernier et cela, malgré les res-

trictions imputées à tous les projets subventionnés par la 

communauté française. 

 on peut ainsi remarquer la volonté politique de sou-

tenir le dispositif de validation des compétences dans son 

ensemble.

processus management
 ◆ participation active des représentants de l’eps au 

comité directeur, à la commission d’agrément ainsi 

que dans les groupes de travail qui en découlent. afin 

d’assurer une collaboration de qualité de l’opérateur au 

sein de ces instances, le comité de pilotage est chargé 

de vérifier régulièrement que la représentation peut être 

assurée par les membres désignés et détermine leurs 

missions,

 ◆ mise en œuvre du projet « Fse cova » : l’eps a mis 

en œuvre en 2012 une nouvelle procédure interne de 

vérification des moyens alloués au dispositif de validation 

au sein de ses centres.

 ◆ développement de l’offre des métiers disponibles au sein 

du réseau des centres de l’eps :

 _ a) mise en œuvre effective du nouveau métier de 

jardinier (procédure d’agrément en 2012 et début des 

validations en 2013)

 _ b) développement des Uc dans les 12 métiers sur les 

14 proposés à la validation dans les centres eps (stand 

by pour les métiers d’assistante ménagère en collecti-

vité et d’installateur sanitaire).

 _ c) attente de la révision du métier « assistante ména-

gère en collectivités ». difficultés reportées au codi en 

2012 et révision du métier prévue en 2013.

 _ d) analyse de l’ouverture de nouveaux métiers : 

conducteur de chariot élévateur, employé administratif 

et technicien pc réseau.

processus clé : validation des compétences 
 ◆ analyse des documents d’agrément, de validation, et 

propositions d’améliorations, analyse des documents du 

cvdc avec la qualiticienne du consortium,

 ◆ accompagnement et dynamisation des centres dans la 

gestion efficace de leur offre de validation (revues de 

centre, organisation de visites extérieures,…),

 ◆ pilotage de la validation dans les centres de l’eps à l’aide 

d’un tableau de bord (notamment la gestion du nombre 

de validations et limites budgétaires).

processus clé : référentiels 
valorisation des acquis dans les cursus de l’enseignement de 

promotion sociale :

 Finalisation du travail de comparaison entre les référen-

tiels de validation de compétences et les référentiels propres 

à l’enseignement de promotion sociale entamé en 2011 et 

parution d’une circulaire ministérielle actant l’automaticité du 

processus de reprise en formation dans certaines sections 

organisées par l’eps pour lesquelles il existe des titres de 

compétence délivrés par le consortium (intégration des don-

nées dans le tableau de reprise en formation).

 intégration au processus complet d’analyse et d’avis 

concernant 10 dossiers de reconnaissance des acquis de 

Formation. l’opérateur estime qu’il est nécessaire de conser-

ver toutes les balises mises en place lors de l’expérimentation 

du dispositif. l’opérateur a mis en œuvre une procédure 

interne d’analyse des dossiers déposés par les autres parte-

naires du cvdc afin de répondre au mieux à la demande.

processus clé : agréments et accompagnement des centres
 ◆ poursuite de l’accompagnement des centres dans leur 

démarche :

 _ d’agrément (cf point a 1°)

 _ de renouvellement d’agrément (cf point a 1°),

 _ de développement des Uc manquantes

 ◆ dynamisation et accompagnement des centres dans 

leurs relations avec l’environnement en région wallonne 

et à bruxelles,

 ◆ renforcement de la guidance pré validation : utilisation 

des outils de positionnement pour les différents métiers, 



35

métier nombre d’épreuves sessions titres délivrés

aide-comptable 135 23 82

aide-ménager(ère) 343 81 263

employé administratif  
des services commerciaux 5 2 2

employé(e) administratif 55 18 28

installateur (trice) sanitaire 1 1 1

installateur électricien résidentiel (m/f) 23 7 6

mécanicien d’entretien industriel 24 7 15

monteur frigoriste (m/f) 15 4 15

ouvrier boulanger-pâtissier (m/f) 20 11 16

technicien(ne) en système d’usinage (métal) 40 27 23

tôlier industriel (m/f) 5 3 5

total général 666 184 456

1.2. 

épReUves /

pour les autres centres 
de l’eps



36

entretiens individualisés, visite des centres avec les can-

didats potentiels,… et des outils créés par les centres 

eux-mêmes,

 ◆ renforcement de la guidance post validation : utilisation 

du tableau de reprise en formation élaboré par tous 

les opérateurs permettant l’orientation des personnes 

validées vers différents parcours de formation, entre-

tiens individualisés, conseil et accompagnement des 

candidats.

processus support : méthodologie
l’eps a finalisé une nouvelle circulaire relative à la prise 

en compte automatique dans tous les établissements, tous 

réseaux d’enseignement confondus, des titres de compé-

tence pour les métiers dont la validation est organisée par 

le cvdc. cela permet aux candidats étudiants de bénéficier 

de l’exemption de certaines unités de formation des sec-

tions. le travail a été répercuté dans le tableau « reprise en 

formation » en 2012.

 l’eps a développé un modèle relatif à l’utilisation des 

moyens Fse attribués aux centres (quel type d’activité, 

justification,…). ce nouvel outil a été mis en œuvre avec la 

collaboration des centres en 2012.

processus support : ressources humaines
 ◆ professionnalisation des acteurs de la validation : 

participation aux journées des responsables de centres 

organisées par le cvdc, organisation de trois rencontres 

des centres de l’eps pour mettre en évidence les bonnes 

pratiques et une communication efficiente des informa-

tions aux centres (opérateur ou cvdc),

 ◆ accompagnement personnalisé des centres par la 

chargée de mission eps – vdc (procédures d’agrément, 

problèmes budgétaires, méthodologiques, logistiques,..).

processus support : relations avec les partenaires
 ◆ participation à la coordination bruxelloise et collaboration 

avec les professionnels de l’emploi,

 ◆ développement de la coordination wallonne, réunions 

avec les mire, cseF et l’aWipH et suivi des visites de 

centres,

 ◆ organisation ou participation à des événements en colla-

boration avec les centres, la celex et les opérateurs (ex : 

salons de l’emploi),

 ◆ participation de la chargée de mission à différents 

groupes de travail mis en place par la celex ainsi qu’à 

toutes les réflexions mises en œuvre avec les chargés de 

mission (ex. mutualisation de l’offre)

processus support : communication
 ◆ rencontre autour de la validation du métier de tôlier 

industriel à l’intention des mandataires locaux et des 

entreprises de la région. de nombreuses informations 

sur le dispositif ont été données aux participants, 

 ◆ présentation de la validation aux services de l’adminis-

tration de la Fédération Wallonie bruxelles.

 ◆ participation aux salons de l’emploi en sous-régions 

et siep dans les sous-régions par les centres et/ou la 

chargée de mission,

 ◆ organisation par les centres de séances d’information à 

l’intention des candidats, des entreprises, partenaires 

sociaux et mandataires publics.

processus support : financier 
 ◆ utilisation par le comité de pilotage d’un tableau de bord 

pour la gestion du dispositif de la validation en eps (suivi 

financier, quotas de séances et de validations),

 ◆ gestion des dossiers et des agréments 2012 du projet 

Fse « cova »,

 ◆ réajustement par le cabinet de la ministre de tutelle 

de la clé de répartition des moyens octroyés à chaque 

centre (en 2ème semestre afin d’utiliser au mieux les 

reliquats validation et Fse). 

processus qualité
 ◆ mise en œuvre du processus qualité dans les différentes 

démarches : analyse des plans d’actions, des revues de 

centre pour établir un bilan et proposer des améliorations.

 ◆ participation des équipes aux formations « val’id » et 

« évaluateurs »,

 ◆ mise en œuvre du processus d’accompagnement des 

candidats pour réduire l’absentéisme et le taux d’échec : 

travail des centres avec les candidats, la chargée de 

mission et la celex,

 ◆ propositions d’améliorations de « val’id » suite à la 

consultation des centres. les résultats ont été analysés 

et certains ont été mis en œuvre par la celex.
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2. 
pLAN D’ACTIONs 2013

processus management

objectifs 2013 actions échéances

assurer le suivi du projet Fse cova 

 ◆ suivi des demandes d’agrément pour le projet « cova »

 ◆ réalisation du rapport d’activités

 ◆ mise en œuvre d’un agenda des actions passées et à 

venir dans les centres (type d’action, justification,…)

1er trimestre et réajustement 
en 2ème semestre
février 2013
selon calendrier établi par le 
copi

développer l’offre de métiers au sein de 
l’eps.

 ◆ nouveaux métiers

analyse de la faisabilité et mise en œuvre des métiers  

de fossoyeur (possibilité de partenariat avec la rW –  

« la paix-dieu à finaliser dans le courant de l’année)  

et de technicien pc réseau

analyse de réorientation de trois centres  

(choix d’un autre métier)

 ◆ nouvelles Uc

analyse de la faisabilité de proposer à la validation toutes 

les Uc des métiers 

 ◆ renouvellement d’agréments

préparation des documents, procédure d’audits, de 

revues de centre de tous les membres des équipes des 

centres ainsi que de la chargée de mission

 ◆ rencontres des équipes avec les membres du comité 

de pilotage et avec les représentants du cabinet de la 

ministre de tutelle ainsi que la chargée de mission

tout au long de l’année

service au public

 ◆ analyse des besoins de terrain avec le cvdc et mise en 

œuvre de séances de validation supplémentaires, de 

nouvelles Uc, en fonction des moyens disponibles 

en attente du tableau des 
besoins

reporting

 ◆ assurer une qualité de facturation des prestations au 

cvdc et d’utilisation des moyens alloués par les centres

 ◆ mettre en œuvre l’outil de mutualisation de l’offre dès 

qu’il sera finalisé 

dès que les documents seront 
disponibles

taux de réussite
poursuite des actions entamées dans les centres pour amé-
liorer le taux de réussite des candidats (guidance, proposition 
de formation,…) 

tout au long de l’année

Guidance
poursuite des actions entamées dans les centres tant en pré-
guidance qu’en post-guidance tout au long de l’année
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processus clé : Accompagnement des centres, validations et agréments

objectifs 2013 actions echéances

dynamisation des centres

 ◆ analyse de la faisabilité de formations initiales plus pous-

sées et d’une formation continuée pour tous les acteurs 

des centres vdc (en collaboration avec le cvdc)

 ◆ valorisation des titres de compétence dans les divers 

cursus de l’eps (application de la circulaire eps et diffu-

sion de l’information vdc auprès des établissements)

 ◆ recherche de partenaires (pouvoirs locaux, entre-

prises,….) en vue de l’organisation de nouveaux métiers 

(technicien pc réseau, fossoyeur)

 ◆ appui aux centres qui développent les collaborations 

avec des eFt, oisp,…

a définir avec les chargés de 
mission et la celex

tout au long de l’année 

en cours

tout au long de l’année

agréments - audits
 ◆ développement de l’offre en fonction des besoins régio-

naux et des budgets disponibles
tout au long de l’année 

suivi des centres

 ◆ analyse des problématiques rencontrées par chaque 

centre et échange de bonnes pratiques

 ◆ accompagnement administratif et technique des centres 

dans l’organisation des épreuves

tout au long de l’année 
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processus support

objectifs 2013 actions échéances

communication  
et promotion

 ◆ participation aux manifestations/actions pour la presse, le grand public 

et les professionnels du secteur (ou non) organisées par le cvdc et plus 

particulièrement à « 2013, année des compétences »

 ◆ participation aux salons de l’emploi, siep,… tant comme représentant 

du cvdc que comme opérateur

 ◆ soutien ou participation aux manifestations organisées par les autres 

partenaires du cvdc

 ◆ Formation de la personne contact pour la vdc (agent de la FWb)

 ◆ organisation d’événements avec les centres et les établissements de 

l’eps (stand vdc aux journées portes ouvertes,…)

 ◆ information sur le dispositif par sous-régions et mise en œuvre d’une 

unité de compétence fictive avec les chefs d’établissement

 ◆ présentation au conseil général de l’eps des activités de la vdc

selon calendrier

selon calendrier

selon calendrier

avril-mai 2013

tout au long de l’année

selon calendrier de réunion 

des csr

a planifier

méthodologie

 ◆ application d’une procédure interne permettant à l’eps de remplir la 

mission d’analyse des dossiers et de participation active aux réunions 

du Gt raF

 ◆ suivi de la participation des représentants opérateur aux coreFs

 ◆ enquête et analyse de l’usage des passerelles vdc vers l’eps et de leur 

faisabilité

 ◆ Formation continuée de la chargée de mission (excel notamment)

selon les calendriers raF 

approuvés par le cvdc et le 

conseil supérieur de l’eps 

tout au long de l’année

2ème semestre 2013 

Finances

 ◆ application de la procédure interne mise en place par le comité de 

pilotage permettant un remboursement plus rapide des épreuves aux 

centres

 ◆ respect du budget validation des compétences eps et optimaliser 

l’utilisation des moyens en lien avec les besoins et le budget alloué

 ◆ suivi de l’évolution budgétaire des centres en cours d’année en colla-

boration avec le cabinet de la ministre de tutelle, le comité de pilotage, 

la chargée de mission et les membres de la celex (directeur, qualiti-

cienne, comptable)

tout au long de l’année 

réunions du comité de pilotage 

(7/an minimum)

réunions du comité de pilotage 

(7/an minimum)

processus : qualité

objectifs 2013 actions échéances

Qualité, stratégie, gestion par objec-

tifs

 ◆ Formation initiale ou continuée des ressources 

humaines des centres et de la chargée de mission 

(évaluation, qualité, val’id,…)

 ◆ mise en évidence des points forts et faibles lors des 

journées de rencontre avec les responsables des 

centres de l’eps

 ◆ application des tableaux de justification des moyens 

alloués aux centres et de suivi budgétaire

tout au long de l’année

systèmes qualité

 ◆ adaptation des logigrammes et des documents 

annexes de gestion du budget et de la procédure 

interne d’analyse des dossiers raF

a partir d’avril 2013
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indicateur Forem 2011 Forem 2012

nombre d’épreuves 740 878

nombre de procédures d’agréments 37 8

renouvellements v 28 8

nouveaux agréments 9 -

nombre de titres délivrés après réussite épreuve 473 582

nombres de titres délivrés sur méthode raF 325 328

taux réussite 64% 66%

1. 
RéALIsATIONs /

indicateur 2012

1. 
RéALIsATIONs /

taux de réussite 
des métiers les plus 

validés.

métier nbre 
d’épreuves

nbre de réus-
sites

taux de 
réussite

employé(e) administratif 199 123 62%

technicien pc & réseaux 131 79 60%

peintre industriel (m/f) 105 83 79%

peintre en bâtiment 54 28 52%

aide-comptable 52 26 50%

maçon 49 30 61%

aide-ménager(ère) 48 41 85%

mécanicien automaticien 33 28 85%

opérateur (trice) call center 30 16 53%

monteur frigoriste (m/f) 21 20 95%

coiffeur-coiffeuse 21 16 76%

technicien des arts de la scène et de l’évènement 19 11 58%

installateur (trice) sanitaire 16 10 63%

ouvrier de voirie 15 10 67%

auxiliaire technique de spectacle 13 13 100%
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OpéRATeUR fORem - RAppORT D'ACTIvITés 2012 
pLAN D'ACTIONs 2013

1. 
RéALIsATIONs 2012

Indicateurs 2012

(cf. tableau page de gauche)

Nombre d’épreuves

le Forem a réalisé 878 épreuves en 2012, ce qui repré-

sente une augmentation de près de 19% par rapport à 

l’année 2011, et près de 41% du nombre total d’épreuves 

du consortium (2162). le Forem dépasse ainsi son objectif 

décrétal de 35 % (649, 30% de 2162).

ce sont certains métiers de l’administration, de l’informatique 

et de la construction qui ont rencontré le plus de succès et 

ont connu une très belle progression, notamment :

employé administratif : 199 épreuves (23%)

technicien pc & réseaux :  131 épreuves (15%)

peintre industriel : 105 épreuves (12%)

peintre en bâtiment : 54 épreuves (6,1%)

maçon :  49 épreuves  (5,6%)

dans l’industrie, le métier de mécanicien automaticien a 

également entamé une belle progression en 2012.

Maintien de l’effort de couverture de l’offre

en 2012, le Forem a principalement concentré ses efforts 

sur la consolidation de l’offre actuelle, l’implication des 

centres dans le dispositif de validation et leur sensibilisation 

à de nouveaux métiers, la professionnalisation des différents 

acteurs, une meilleure visibilité de l’offre et la mutualisation 

avec ses partenaires opérateurs.

Une demande de nouvel agrément a été introduite en 2012 : 

coiffeur autonome avec coacH.

Titres de compétence

910 titres de compétences ont été délivrés, dont 582 via 

les épreuves de validation et 328 titres via le processus de 

reconnaissance des acquis de Formation. ce dernier per-

met, moyennant l’approbation d’un dossier, l’obtention auto-

matique de titre(s) de compétences déterminé(s) portant sur 

les mêmes acquis d’apprentissage que les épreuves de la 

reconnaissance des compétences acquises en Formation.

Taux de réussite

le taux de réussite moyen des centres du Forem est de 66%.  

ce résultat très légèrement inférieur à la moyenne du consor-

tium, 67%, est essentiellement dû au mix de métiers du Forem.

 Une analyse a montré que le taux de réussite varie 

principalement en fonction du métier validé et non en fonction 

du centre de validation ou du bassin d’emploi. les chargés de 

mission validation sensibilisent les centres de validation pour 

communiquer les difficultés impactant le taux de réussite et 

proposer des pistes d’amélioration. en 2012, ce fut le cas pour 

les métiers de technicien pc & réseau, conducteur d’engin de 

terrassement et de conducteur de chariot élévateur.

taux de réussite des métiers les plus validés, par ordre 

décroissant du nombre d’épreuves :

(cf. tableau ci-haut)

Processus management

en ligne avec l’objectif prioritaire 1.3 de la nostra (consolider 
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le pilotage afin d’accroître l’efficience du dispositif et d’en 

réduire certains coûts), le Forem a été l’initiateur et le porteur 

du projet de mutualisation de l’offre de validation. ses prin-

cipes fondateurs sont les suivants :

 ◆ ciblage sur notre public final, qui est en droit d’attendre 

une offre et un service de qualité, complets et efficaces,

 ◆ pilotage de l’offre de validation par un cadastre mutua-

lisé. en une seule vue globale, synthétique et facilement 

manipulable, regroupement des informations-clés 

pour chaque métier et chaque centre : bassin de vie, 

opérateur, domaine d’activité, unités de compétences 

réellement mises en œuvre, partenariats éventuels, 

remarques et projets,

 ◆ gestion proactive et mutualisée des activités de valida-

tion. il s’agit de gérer de manière mutualisée inter-opéra-

teurs les planifications d’épreuves et les délais d’attente 

excessifs,

 ◆ volonté de favoriser et de systématiser les collaborations 

entre opérateurs.

Processus-clé, accompagnement des centres,  

validations et agréments

le Forem a développé une nouvelle approche qualitative 

et stratégique visant d’une part à sensibiliser de nouveaux 

centres à de nouveaux métiers et, d’autre part, à dynamiser 

les centres dont les activités de validation sont réduites ou 

dont certains indicateurs ne sont pas au niveau attendu. 

le centre de compétences en management et commerce 

charleroi a été approché pour le métier de vendeur auto-

mobile, le centre Forem formation de dinant pour le métier 

d’opérateur de production sur ligne industrielle, Forem 

marche pour le métier d’agent d’accueil, Forem brabant 

Wallon pour les métiers d’ouvrier de voirie et fossoyeur.

par ailleurs, les chargés de mission organisent une gestion 

pluridisciplinaire, incluant, le cas échéant, des représentants 

des coreF concernées, les responsables de centre et les 

évaluateurs. l’équipe constituée analyse les freins et opportu-

nités, établit les pistes d’amélioration et met sur pied un plan 

d’actions. ce travail a déjà été réalisé avec plusieurs centres, 

notamment le centre de compétences Formalim pour les 

métiers de l’industrie alimentaire, le centre de compétences 

cefochim pour les métiers de l’industrie chimique et phar-

maceutique, Forem logistique Houdeng pour les métiers du 

transport et de la logistique.

cette approche se renforcera en 2013. les résultats de tous 

ces efforts se concrétiseront par le renforcement de l’offre en 

termes de métiers et de couverture géographique.

en 2012, le Forem a également finalisé le regroupement des 

agréments d’un centre, afin de rationaliser les efforts liés à 

l’obtention des renouvellements. 

Processus support

Processus support méthodologique

dans l’esprit du management par la qualité, le Forem met un 

focus particulier sur l’articulation du dispositif de validation 

des compétences et des projets voisins tels que les scree-

nings, la reconnaissance des compétences acquises en 

Formation (recaf), la reconnaissance des acquis de Forma-

tion (raF), les passerelles entre les titres de compétences 

et les formations Forem, le tout en lien avec les développe-

ments du sFmQ.

le dispositif de reconnaissance des compétences acquises 

en Formation (recaF) développé au Forem depuis 2009 

continue à prendre de l’ampleur. les collaborations avec 

les autres partenaires (bruxelles Formation et l’iFapme) se 

sont renforcées. Une attention particulière est mise sur la 

cohérence avec les titres de compétences afin de favoriser 

les passerelles en amont et en aval de la validation des com-

pétences. 18 métiers étaient mis en œuvre fin 2011, dont 9 

existent à la validation.

le dispositif de reconnaissance des acquis de Formation 

(raF) démarré en 2011 continue dans un cadre qualité 

stricte. cinq dossiers (maçon, peintre en bâtiment, employé 

administratif, carreleur et couvreur) ont été déposés et vali-

dés en 2012, portant à 8 le nombre de métiers pour lesquels 

les recaF Forem donnent droit au titre de compétence. 

le dispositif de screening développé au Forem se com-

pose d’un questionnaire technique et d’un entretien en vue 

d’identifier les compétences de demandeurs d’emploi et de 

déterminer une piste d’action favorisant leur insertion. sur 

les 60 screenings actuellement disponibles, 35 couvrent un 

métier pour lequel au moins une épreuve de validation des 

compétences existe. l’intérêt pour une validation des compé-

tences fait partie des pistes d’action à proposer au deman-

deur d’emploi lors de l’entretien de screening. en 2012, 

65 demandeurs d’emploi ont marqué un intérêt pour une 

validation des compétences dans le cadre d’un screening. 

le dispositif de passerelles s’est principalement développé 

en 2010-2011 et est en phase de finalisation. le cadastre est 

presque complet. Un outil de transfert d’information vers les 

centres et services amenés à informer sur les dispenses se 

met en place.
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Processus support ressources humaines

par l’affectation de nouveaux projets aux chargés de mission 

validation, leur disponibilité pour la vdc s’est réduite en 

2012. des ressources complémentaires viendront compen-

ser en 2013.

de nombreux centres ont dû faire face à une réduction de 

leurs ressources, ce qui a eu un impact sur leurs activités de 

validation. les freins les plus importants ont été identifiés et 

des actions correctrices produiront leurs effets en 2013.

Processus support communication et promotion

en ligne avec l’objectif prioritaire 1.1 de la nostra, les repré-

sentants du Forem ont joué un rôle majeur dans la définition 

des besoins en communication du consortium et d’un plan 

d’actions coordonnées, dans le cadre de l’étude commandée 

par le comité directeur. cependant la mise en œuvre des 

pistes se heurte aux difficultés à financer l’augmentation du 

nombre d’épreuves.

avec la présence de nombreux centres de validation du 

Forem, la vdc a très largement participé à tous les salons 

régionaux de la semaine de l’emploi 2012. le très grand 

succès du stand validation prouve à nouveau qu’elle touche 

à cette occasion sont vrai public-cible. 

le Forem a financé plusieurs produits promotionnels à 

l’intention des centres, candidats et lauréats de la vdc, afin 

d’accroître la notoriété du dispositif.

Processus support finances

Gestion des projets Fse cova1 et cova2 et du budget 

interne « validation » pour Forem Formation

Processus qualité

le Forem a maintenu ses efforts de professionnalisation des 

centres, encouragés à quitter le procédural pour atteindre le 

stratégique. pour ce faire, il a finalisé sa contribution à la sim-

plification et l’harmonisation des procédures du consortium.

le Forem a créé une nouvelle équipe d’auditeurs internes, 

et les a formés aux concepts d’audit stratégique des centres, 

mettant la priorité sur les valeurs et missions des centres 

de validation, sur l’analyse quantitative et qualitative de leur 

performance et sur les plans d’actions. 

le Forem a contribué à un projet européen leonardo de 

transfert d’innovation visant la définition d’un modèle de qua-

lité pour la validation des acquis de l’expérience. ce modèle 

se base notamment sur l’expérience de la vdc en belgique 

francophone.
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2.  
pLAN D’ACTIONs 2013

objectif actions échéance

Processus management

mutualisation inter-opérateurs de 
l’offre de formation

coordination par le Forem du développement des outils de pilotage, de l’organi-
sation des collaborations inter-opérateurs
négociation du plan avec les parties prenantes
mise en œuvre

Juin

développement de l’offre lancement de nouveaux métiers ou nouveaux centres, notamment : vendeur 
automobile, opérateur de ligne de production industrielle, ouvrier de voirie, 
fossoyeur.

décembre

service au public action pour la mise en œuvre de toutes les Uc pour les métiers agréés.
dans la mesure du possible, action sur les métiers orphelins

décembre

service au public contribution active des chargés de mission à la mise en œuvre de l’objectif 
stratégique 2.2 de la nostra quant à l’ouverture aux entreprises

décembre

taux de réussite sollicitation des coreF liées aux métiers pour lesquels le taux de réussite est le 
plus bas et mise en place de pistes d’actions : identification des causes, notam-
ment par l’analyse des seuils d’accès et élaboration de remédiations ; dans les 
rares cas où l’on note une disparité entre centres pour un même métier, analyse 
des causes.

septembre

Guidance soutien aux centres pour l’élaboration d’outils d’identification des compétences, 
en support aux outils de positionnement du consortium

décembre

Processus-clé, accompagnement des centres, validations et agréments

dynamisation des centres mise en œuvre des recommandations futures de l’étude méthodologique. décembre

dynamisation des centres renforcement de l’approche qualitative, stratégique et pluridisciplinaire visant la 
professionnalisation et la motivation des acteurs des centres et à l’amélioration 
du taux de réussite.

décembre

titres augmentation du nombre de titres obtenus par la reconnaissance des acquis 
de formation (raf)

décembre

Processus support

ressources humaines pour compenser l’affectation des chargés de mission à d’autres projets, soutien 
extérieur temporaire à partir d’avril, soutien durable dès septembre

avril et septembre

ressources humaines renforcement, par une réorganisation au niveau du Forem, des équipes dans 
certains centres de validation en manque de rH.

décembre

communication participation aux actions de communication et de notoriété du consortium, 
notamment par l’organisation de visites de centres de validation

décembre

communication renforcer la présence des centres aux salons de l’emploi décembre

méthodologie renforcer l’articulation avec les screenings, recaf et raF décembre

méthodologie enquête et analyse de l’usage des passerelles et de leur faisabilité ; relance de 
la formation/information des intervenants (centres et call-centers) 

décembre

Finances développement d’un système plus précis et plus motivant pour le rembourse-
ment des épreuves aux centres

septembre

Processus qualité

reporting abandon reporting manuel Forem grâce à la fiabilisation du reporting valid décembre

documents participation à l’amélioration des documents qualité décembre

professionnalisation poursuite des efforts de professionnalisation des centres décembre
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1. 
RéALIsATIONs 2012

Agréments et renouvellements 
1 nouvel agrément en 2012 :

 ◆ centre iFapme de Huy-Waremme : Jardinier,

6 renouvellements d’agrément en 2012 :

 ◆ centre iFapme de dinant : installateur électricien rési-

dentiel et aide-comptable,

 ◆ mbc : ouvrier boulanger pâtissier et préparateur vendeur 

en boucherie,

 ◆ libramont : ouvrier boulanger pâtissier et coiffeur (arlon).

 ◆ centre iFapme verviers : poseur de fermetures menui-

sées et plafonneu,

 ◆ autoForm : mécaniciens d’entretien des vp et des vU 

légers,

 ◆ centre iFapme de charleroi : employé administratif.

épreuves par métier
87 sessions ont été organisées pour un total de 366 épreuves  

et 275 titres de compétences délivrés :

 ◆ employé administratif : 87 titres délivrés pour 137 

épreuves présentées,

 ◆ coiffeur : 4 titres délivrés pour 5 épreuves présentées 

 ◆ ouvrier boulanger pâtissier : 41 titres délivrés pour 46 

épreuves présentées,

 ◆ découpeur désosseur : 40 titres délivrés pour 42 

épreuves présentées,

 ◆ préparateur vendeur en boucherie : 21titres délivrés 

pour 25 épreuves présentées,

 ◆ monteur en chauffage central : 6 titres délivrés pour 11 

épreuves présentées, 

 ◆ installateur électricien résidentiel : 18 titres délivrés pour 

20 épreuves présentées,

 ◆ employé administratif des services commerciaux : 2 

titres délivrés pour 4 épreuves présentées,

 ◆ mécanicien d’entretien de vp et de vU légers : 11 titres 

délivrés pour 19 épreuves présentées,

 ◆ technicien pc&réseau : 14 titres délivrés pour 24 

épreuves présentées, 

 ◆ plafonneur : 24 titres délivrés pour 24 épreuves présen-

tées, 

 ◆ poseur de fermetures menuisées : 7 titres délivrés pour 

9 épreuves présentées. 

le taux de réussite moyen est de 75 % pour l’ensemble des 

centres iFapme.

de plus, 240 titres de compétences sur méthode raF ont été 

délivrés en 2012 par l’iFapme.

2. 
pROCessUs 

processus management
 ◆ développement de l’offre de validation des compétences 

au sein du réseau tant au niveau du nombre de places 

disponibles pour les épreuves qu’au niveau des métiers 

disponibles à la validation ; 12 métiers différents sont 

proposés à la validation dans les centres du réseau 

iFapme et 23 unités de compétence différentes ont été 

organisées dans les différents centres du réseau,

 ◆ analyse des forces et des faiblesses, des difficultés et 

bonnes pratiques de la validation des compétences 

dans les centres du réseau iFapme et recherche de 

solutions adaptées avec les responsables des différents 

centres particulièrement lors des revues de centre orga-

nisées avec chaque centre de validation en 2012,

 ◆ volonté de la part de certains centres d’augmenter leur 

visibilité via des partenariats. 

vALIDATION Des COmpeTeNCes IfApme 
RAppORT D’ACTIvITés 2012 

pLAN D’ACTION 2013
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processus clé : validation
 ◆ analyse des documents d’agrément, de validation et 

proposition d’amélioration ; participation à la réflexion sur 

l’informatisation du dispositif,

 ◆ dynamisation des centres pour qu’ils gèrent leur offre de 

validation. 

processus clé : référentiels
participation des conseillers pédagogiques iFapme aux diffé-

rentes commissions de référentiel (coreF).

processus clé : agrément et accompagnement des centres
 ◆ coordination et mise en œuvre des démarches d’agré-

ment pour les nouveaux centres de validation du réseau 

iFapme,

 ◆ formation des responsables de centres de validation 

à la démarche qualité spécifique à la validation : les 

responsables de centre ont suivi les différentes forma-

tions organisées par la cellule exécutive du consortium ; 

soulignons la participation des différents responsables 

de centres aux formations val’id,

 ◆ le « suivi interne » de la validation des compétences est 

assuré au sein du comité de suivi des projets ; c’est au 

sein de ce comité que sont discutées les lignes d’actions 

stratégiques à suivre pour contribuer au développement 

de la validation des compétences au sein du réseau 

iFapme.

processus support : méthodologie
amélioration continue des pratiques en termes d’accueil des 

candidats et de guidance : utilisation des outils de positionne-

ment par les centres (collaboration entre les responsables de 

centre et les évaluateurs).

processus support : ressources humaines
 ◆ responsabilisation des équipes « validation » au sein 

des différents centres du réseau toujours dans le cadre 

d’une amélioration continue de la qualité (standardisa-

tion, professionnalisation et communication),

 ◆ accompagnement des centres par le « chargé de mission 

validation des compétences ».

processus support : relation avec les partenaires
renouvellements des partenariats entre centres de validation 

et organismes de formation et d’insertion ; mise en place de 

nouveaux partenariats (par exemple : epicuris avec mestdagh 

et lovenfosse). 

de plus, des candidats aux épreuves sont envoyés vers cer-

tains centres de validation du réseau par des asbl. 

processus support : communication
 ◆ communication propre au réseau iFapme via le nouveau 

site Web iFapme,

 ◆ diffusion, dans l’ensemble des centres du réseau, des 

outils de communication en provenance de la célex du 

consortium,

 ◆ implication des référents iFapme au sein des ceFo lors 

des retours opérateur,

 ◆ information et implication des agents du centre de 

contact de l’institut (cco).

processus : qualité
 ◆ amélioration continue de la qualité au sein des différents 

centres du réseau grâce à une participation volontaire 

des équipes « validation » des centres,

 ◆ implication des auditeurs internes de l’institut dans 

l’amélioration continue,

 ◆ suivi du process de qualité prévu dans le cadre des 

agréments et renouvellements d’agrément,

 ◆ participation aux réunions de révision du manuel de 

gestion du consortium.



47

3. 
pLAN D’ACTIONs 2013

processus management

objectifs 2013 actions échéances

assurer le suivi du projet Fse cova préparation et rédaction des rapports d’activités 
(récolte des indicateurs)

mars 2013

mettre en œuvre une stratégie commune 
et recherche de solutions pour développer 
l’offre au sein de chaque centre

recherche de solutions avec les responsables 
de centres et mise en œuvre d’actions cohé-
rentes au niveau du comité de suivi de l’iFapme

décembre 2013 (c’est-à-dire tout au long 
de l’année)

processus clé : validation des compétences et délivrances des Titres de compétence

objectifs 2013 actions échéances

organiser 400 épreuves de validation des 
compétences

activation de l’offre de validation dans tous les 
centres agréés ; proposer de nouvelles unités de 
compétence à la validation

décembre 2013

proposer la validation des compétences 
aux apprenants de « préparatoire » intéres-
sés

rencontrer les centres pour présenter la valida-
tion à ces apprenants mars avril 2013

valoriser les titres de compétence en per-
mettant des dispenses au sein du réseau

Utiliser le tableau de correspondance entre 
titres et modules de cours et communiquer les 
possibilités à toutes les personnes concernées 
dans les centres

rentrée 2013

processus clé : production des référentiels

objectifs 2013 actions échéances

participation à la production des référen-
tiels

suivi des travaux des coreFs par les conseillers 
pédagogiques concernés

décembre 2013

processus clé : agréments des centres de validation

objectifs 2013 actions échéances

accompagner les centres dans la pré-
paration au renouvellement d’agrément 
et dans l’organisation des épreuves de 
validation

accompagnement des équipes validation au 
sein des différents centres. décembre 2013.

processus support : méthodologie

objectifs 2013 actions échéances

améliorer l’accueil et la guidance via 
une sensibilisation et une formation des 
acteurs du réseau

continuer à améliorer les outils de positionne-
ment dans les centres ;
Formaliser les guidances pré et post validation

décembre2013
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processus support : ressources humaines

objectifs 2013 actions échéances

intégrer et responsabiliser les personnes 
impliquées dans la validation des compé-
tences au sein de l’iFapme

responsabilisation des équipes « validation » au 
sein des différents centres du réseau toujours 
dans le cadre d’une amélioration continue de la 
qualité ;
accompagnement des équipes validation par 
le chargé de mission au sein des différents 
centres ;
implication des opératrices du centre de 
contact.

décembre 2013

processus support : relations avec les partenaires

objectifs 2013 actions échéances

renouveler les partenariats entre les 
centres de validation et des organismes 
de formation et d’insertion ; développer de 
nouveaux partenariats

prendre de nouveaux contacts avec des orga-
nismes de formation, d’insertion, des communes 
et autres organismes

décembre 2013

mettre l’accent sur les partenariats avec 
les entreprises du secteur privé

prévoir des rencontres spécifiques avec des 
entreprises de différents secteurs d’activités

décembre 2013

processus support : communication

objectifs 2013 actions échéances

développer la communication validation 
des compétences au sein du réseau.

communiquer autour de la validation dans le 
cadre de diverses manifestations organisées par 
l’iFapme

décembre 2013

processus support : finances

objectifs 2013 actions échéances

assurer le suivi du budget validation des 
compétences

optimaliser l’utilisation des moyens particulière-
ment ceux disponibles dans le cadre des actions 
de guidance et de communication.

décembre 2013

processus : qualité

objectifs 2013 actions échéances

participation à la rédaction et à la mise en 
place du nouveau manuel de gestion du 
consortium 

participer au groupe de travail décembre 2013

Favoriser l’amélioration continue de la 
qualité avec implication des auditeurs 
internes.

récolter les informations pertinentes des 
centres ; mise en œuvre des actions correctrices 
adéquates. 

décembre 2013
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partenaire du « consortium de validation des compétences »  

comme opérateur public de formation professionnelle, le sFpme participe,  

pour la commission communautaire française, à la mise en œuvre du dispositif.

il accompagne et supervise les actions du centre bruxellois du réseau des classes moyennes,  

l’espace Formation pme, dans son rôle de centre de validation. 

1. 
RéALIsATIONs 2012

Agréments

depuis 2007, l’espace Formation pme est un centre agréé 

pour la validation des compétences pour 3 métiers : 

coiffeur, carreleur et peintre en bâtiments. ces agréments 

ont été renouvelés en 2012.

Epreuves

métiers
sessions program-
mées

nbre de candidats
inscrits

places disponibles
nbre de candidats 
venus

titres de compé-
tences délivrés

coiffeur 8 20 48 11 6

carreleur 0 - - - -

peintre 10 42 40 32 17

indicateur opérateur 

nombre d’épreuves 43

nombre de procédures d’agréments 3

renouvellement 3

nouveaux agréments /

nombre de titres délivrés après réussite épreuve 23

nombres de titres délivrés sur méthode raF /

taux réussite 53%

vALIDATION Des COmpeTeNCes sfpme 
RAppORT D’ACTIvITes 2012 

pLAN D’ACTION 2013
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iFapme à ce sujet, diffusion de l’information auprès de 

l’eFpme et des partenaires du consortium.

Processus support : méthodologie :

 ◆ poursuite de la guidance. participation de l’eFpme aux 

travaux des chargés de mission en vue d’améliorer les 

outils,

 ◆ participation du sFpme au Groupe de travail du raF 

et communication auprès des collaborateurs (sFpme-

eFpme) pour informer sur les conditions de délivrance 

des titres de compétences via la reconnaissance des 

acquis de formation au sein du réseau des classes 

moyennes (apprentissage et préparatoire selon les 

métiers).

Processus support : relations avec les partenaires :

 ◆ participation (sFpme et centre eFpme) aux réunions 

entre « chargés de mission » des différents opérateurs, 

 ◆ participation (sFpme et centre eFpme) aux réunions de 

la coordination bruxelloise : échange sur les documents 

produits, informations à communiquer...,

 ◆ participation aux comités directeurs et commissions 

consultatives et d’agrément en fonction des disponibilités 

des responsables et gestionnaires,

 ◆ participation du centre eFpme aux groupes de travail 

organisés par la célex (manuel qualité, consultance 

méthodologique),

 ◆ accueil par le centre eFpme d’un séminaire de réflexion 

de la coordination bruxelloise.

Processus support : communication :

 ◆ communication interne sur la validation des compé-

tences,

 ◆ diffusion des supports de communication de la célex 

(folders, affiches),

 ◆ présentation du portail de la validation des compétences 

via le site web de l’eFpme,

 ◆ participation au We de l’europe, talent de demain, stand 

validation des compétences lors de la journée porte 

ouverte de l’eFpme, le 6 mai 2012.

Commentaires :

 ◆ le mailing d’actiris envoyé aux demandeurs d’emploi en 

2011 a eu un impact positif sur l’augmentation des de-

mandes de validation pour le métier de peintre. la mise 

en œuvre des recommandations formulées au sein de la 

coordination bruxelloise concernant ce mailing pourrait 

avoir un impact sur l’augmentation des candidats (infor-

mation en amont, meilleur ciblage des candidats…),

 ◆ une réelle plus-value du titre en rbc aurait certainement 

un impact sur le développement du dispositif. 

Commentaires :

 ◆ l’absentéisme est toujours d’actualité et toujours impor-

tant. il faudrait réfléchir et trouver avec les différents 

partenaires des actions à mettre en place pour inciter les 

candidats à participer aux épreuves,

 ◆ le taux de réussite reste assez faible, malgré les entre-

tiens de guidance, 

 ◆ on constate toujours la même difficulté de maîtrise de la 

langue française. 

2. 
pROCessUs

Processus management : 

 ◆ comité de suivi interne : collaboration entre le service 

Formation pme (opérateur) et l’espace Formation pme 

(centre de validation) via réunions périodiques de mise 

au point dans la gestion de l’action globale du dispositif 

et d’atteinte des objectifs,

 ◆ préparation des rapports d’activité pour le consortium et 

le Fse,

 ◆ préparation des documents et justificatifs demandés par 

le Fse dans le cadre du contrôle financier.

Processus agréments et accompagnement du centre : 

 ◆ soutien et accompagnement du centre dans ses 

démarches de renouvellement d’agréments pour les 3 

métiers,

 ◆ suivi et collaboration sFpme/eFpme concernant des 

nouveaux métiers (vente, Horeca), qui pourraient être 

proposés en validation. (métiers non encore disponibles 

en validation.

Processus validation : 

 ◆ organisation de 18 sessions de validation, 

 ◆ participation aux travaux coordonnés par le consortium 

(sFpme-eFpme) et au processus d’évaluation mis 

en place au sein du groupe de travail des chargés de 

mission dans l’objectif d’améliorer la guidance, et outils 

de positionnement. Utilisation des outils existants par le 

centre,

 ◆ participation du sFpme à la réflexion sur l’articula-

tion entre les titres de compétences et le cursus des 

formations des classes moyennes (mise en place des 

dispenses & correspondances),

 ◆ mise à jour périodique du tableau de correspondance 

entre les titres de compétences et les dispenses pos-

sibles au sein des formations de chef d’entreprise du 

réseau des classes moyennes, concertation sFpme-
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objectifs actions échéances

 ◆ organiser 12 sessions de 

validation 

 ◆ poursuivre et améliorer la 

guidance 

 ◆ poursuivre la mise en 

œuvre du tarif des dis-

penses et du réseau des 

correspondances ; activer 

la valorisation des titres 

de compétences dans les 

parcours de formation 

 ◆ planifier au moins 12 sessions sur l’année

 ◆ poursuivre la réflexion pour construire un dispositif « guidance » 

efficace ; participer, au développement des outils de positionnement ; 

utiliser ces outils en centre de validation.

 ◆ participation aux actions qui seraient mises en place au sein du 

groupe de travail des chargés de mission en vue de réduire l’absen-

téisme.

 ◆ Formalisation des articulations entre opérateurs et consortium.

 ◆ mise au courant des différents acteurs (opérateurs partenaires, 

agents du sFpme, agents du centre).

 ◆ concertation sFpme – iFapme

toute l’année

toute l’année

toute l’année

toute l’année

3. 
pLAN D’ACTIONs pRIORITAIRes 
2013

Processus clé : validation des compétences et délivrance des titres de compétence

Processus de Management

objectifs actions échéances

 ◆ assurer le suivi du projet 

Fse

 ◆ assurer la coordination 

opérateur / centre

 ◆ préparer et rédiger les rapports d’activités

 ◆ répondre aux demandes du Fse (suivi du projet, rapport d’activité 

et financier)

 ◆ réunions de coordination et de suivi avec le centre

Février - avril 2013

toute l’année

Processus clé : Agréments

objectifs actions échéances

 ◆ renouvellement de 

l’agrément pour les 3 

métiers 

 ◆ organisation de l’audit de suivi

 ◆ possibilité de demande d’agrément pour un ou deux métiers sup-

plémentaires, selon l’aboutissement des travaux dans le cadre du 

consortium (esthétique, secteur Horeca, vente).

Janvier 2013

objectifs actions échéances

 ◆ monitorer les métiers

 ◆ développer les métiers

 ◆ Faire remonter les informations nécessaires au monitoring

 ◆ participer au développement de nouveaux métiers : (exemple com-

merçant détaillant, secteur Horeca) 

toute l’année

toute l’année

Processus clé : Référentiels

objectifs actions échéances

renforcer la guidance  ◆ poursuivre l’utilisation et la réflexion sur les outils de positionnement 

(participer au groupe de travail chargés de mission)

toute l’année

Processus support : Méthodologie
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objectifs actions échéances

développer la communication  ◆ diffuser auprès des candidats les outils de la célex

 ◆ mise en ligne du lien vers la validation sur le site Web du centre et 

du sFpme

 ◆ poursuivre la communication opérateur – centre ; opérateur - opéra-

teurs ; opérateur – consortium. 

 ◆ organiser les visite de centre en collaboration avec les partenaires 

(consortium, opérateurs…)

toute l’année

Processus support : Communication

Processus support : Finances

objectifs actions échéances

Favoriser l’amélioration continue 

des processus 

 ◆ - mise en œuvre de mesures d’amélioration (suite aux non-

conformités, audit, plaintes,…)

 ◆ -participer aux réunions de la célex en vue d’améliorer la qualité 

du dispositif (mutualisation de l’offre, manuel qualité,….)

toute l’année

objectifs actions échéances

Gestion du projet cova inté-

gré, et du budget interne

 ◆ assurer le suivi du budget validation des compétences opérateur 

centre, et en rapporter au consortium et au Fse

 ◆ assurer le suivi administratif & financier des dossiers

 ◆ participer aux comités de suivi Fse

toute l’année

Processus Qualité
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ANNexes
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LIsTe Des TITRes De COmpéTeNCe DIspONIBLes  
pAR seCTeUR D’ACTIvITé

DéCemBRe 2012

les Titres de compétence approuvés par le comité directeur 

sont associés à un métier.

les métiers sont regroupés par secteur d’activités :

 ◆ administratif,

 ◆ alimentation,

 ◆ automobile,

 ◆ chimie,

 ◆ construction,

 ◆ culture,

 ◆ électricité,

 ◆ informatique,

 ◆ non-marchand,

 ◆ secteur vert,

 ◆ service aux personnes,

 ◆ techniques et industries,

 ◆ transport et logistique.

les référentiels de validation disponibles ne sont pas direc-

tement disponibles en centre de validation. Une procédure 

d’agrément de centre est nécessaire.
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secteurs d’activités métiers Unités de compétences

ADmINIsTRATIf aide-comptable
acp1 :tenir la comptabilité fournisseurs sous l’angle comptable et 
tva au moyen de l’outil informatique

acp2 :tenir la comptabilité clients sous l’angle comptable et tva au 
moyen de l’outil informatique 

acp3 : tenir la comptabilité financière au moyen de l’outil informa-
tique

acp4 : assister le responsable dans les travaux de clôtures et dans le 
traitement des opérations diverses y compris la collecte et l’échange 
d’informations notamment dans le domaine social et l’établissement 
de la déclaration tva au moyen de l’outil informatique 

emploYe administratiF empladmin1 : Gérer un dossier (de la constitution à l’archivage)

empladmin2 : réaliser une synthèse simple exploitant des données 
préalablement saisies

emploYe des services commerciaUx
emplcom1 : assurer l’administration des ventes, de l’information à 
l’offre 

emplcom2 : assurer l’administration des ventes, de la commande à 
la facturation 

operateUr call center opcl1 : Gérer les contacts entrants

opcl2 : Gérer les contacts sortants

aGent d’accUeil
aGac1 : accueillir les visiteurs et assurer des tâches administratives 
courantes

aGac2 : assurer l’accueil téléphonique

INfORmATIqUe tecHnicien pc et reseaUx
tpc1 : assurer l’assemblage et l’intégration d’un ou plusieurs pc 
dans un environnement réseau

tpc2 : assurer la maintenance et le dépannage de pc dans un 
environnement réseau 

tpc3 : Fournir un support général à distance – Helpdesk télépho-
nique

ALImeNTATION decoUpeUr-desosseUr decdes1 :découper et désosser des bovins et chevalins

decdes2 : découper et désosser des porcins

decdes3 : découper et désosser des ovins ou caprins

oUvrier boUlanGer-patissier
boUlpat1 : réaliser différentes sortes de pains et de croquants 
(pistolets, baguettes, etc)

boUlpat2 : réaliser différentes sortes de tartes, de viennoiseries et 
de brioches 

boUlpat3 : réaliser différents produits de pâtisserie à base de pâte 
feuilletée, de pâte à choux, de pâte à desserts secs et de meringues

boUlpat4 :réaliser différents produits de pâtisserie à base de pâte 
grasse, de biscuits et modeler du massepain

preparateUr-vendeUr en boUcHerie pvboUcH1 : préparer des produits de boucherie

pvboUcH2 : vendre des produits de boucherie

assistant opérateur des industries alimen-
taires

aopeprodali1 : participer à un processus de fabrication d’un 
produit alimentaire 

aopeprodali2 : participer à un processus de conditionne-
ment d’un produit alimentaire

opérateur de production des industries 
alimentaires

opeprodali1 : réaliser la conduite d’un processus de fabrication 
d’un produit alimentaire

opeprodali2 : réaliser la conduite d’un processus de conditionne-
ment d’un produit alimentaire
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AUTOmOBILe
mecanicien d’entretien de voi-
tUres particUlieres et veHicUles 
Utilitaires leGers

mecentaUto1 : réaliser l’entretien courant du véhicule 

mecentaUto2 : réaliser l’entretien complet du véhicule

mecentaUto3 : réaliser des petites réparations courantes et le 
montage d’un accessoire

mecanicien reparateUr de voi-
tUres particUlieres et veHicUles 
Utilitaires leGers

mecrepaUto1 : réaliser des entretiens et des réparations méca-
niques avec pose de diagnostic

mecrepaUto2 : réaliser des réparations électrotechniques

mecrepaUto3 : réaliser des opérations de diagnostic et de para-
métrage sur des circuits électrotechniques simples

mecanicien d’entretien poids 
loUrds

mecenpolo1 : réaliser l’entretien complet d’un véhicule (train 
routier)

mecenpolo2 : préparer le véhicule pour le contrôle technique

mecenpolo3 : effectuer des réparations de base et de pièces 
d’usure

mecenpolo4 : effectuer des réparations avancées, avec pose d’un 
diagnostic

vendeUr aUtomobile vendaUt1 : assurer la vente de véhicules neufs

vendaUt2 : assurer la venter de véhicules d’occasion

ChImIe
operateUr de prodUction des 
indUstries cHimiQUes

opc1 : surveiller et intervenir dans un procédé de fabrication 
chimique (chimie de base) 

opc2 : réaliser des analyses chimiques de contrôle (chimie de 
base)

opc4 : assurer la maintenance de premier niveau d’une installation 
chimique (chimie de base et/ou pharmacie)

operateUr de prodUction en plas-
tUrGie

opplas1 : surveiller et intervenir dans un procédé de plasturgie

opplas2 : assurer la maintenance de premier niveau d’une presse 
et de ses périphériques

operateUr de prodUction des 
indUstries pHarmaceUtiQUes

oppH1 :surveiller et intervenir dans un procédé de fabrication 
chimique (chimie de base et ou pharmacie)

oppH3 : réaliser des analyses de contrôle (pharmacie)

oppH4 : assurer la maintenance de premier niveau d’une installation 
chimique (chimie de base et pharmaceutique)

CONsTRUCTION carreleUr carre1 :réaliser une pose de carreaux au sol sur chape fraîche

carre2 :réaliser une pose collée de carreaux de sol et de carreaux 
muraux sur des supports existants

carre3 : réaliser une pose au sol de dalles de pierre naturelle selon 
la méthode traditionnelle

carre4 : réaliser une chape et un cimentage destinés à être 
carrelés

coFFreUr coF1 : réaliser un coffrage traditionnel

coF2 : réaliser un coffrage en éléments modulaires
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CONsTRUCTION 
(suite)

condUcteUr d’enGins de terras-
sement 

conenter1 : exécuter des travaux de nivellement à l’aide du 
bulldozer

conenter2 : exécuter des travaux de terrassement et de levage à 
l’aide de la pelle hydraulique

conenter3 : exécuter des manutentions de matériaux à l’aide du 
chargeur frontal

conenter4 : exécuter des travaux de terrassement et de levage à 
l’aide d’une chargeuse pelleteuse

conenter5 : transporter des matériaux à l’aide d’un dumper

coUvreUr
coUv1 :installer le matériel pour les travaux en hauteur. réaliser la 
pose de sous-toitures souples et contre-lattage

coUv2 :réaliser des couvertures en ardoises

coUv3 :réaliser des couvertures en tuiles

coUv4 : réaliser des couvertures métalliques

coUv5 : réaliser l’évacuation des eaux pluviales

installateUr sanitaire
insanit1 :monter les tuyauteries d’alimentation d’eau et d’évacua-
tion

insanit2 :monter les appareils sanitaires et mettre en service l’ins-
tallation sanitaire

insanit3 : monter des installations gazières et les mettre en service

insanit4 :assurer le dépannage et l’entretien des installations 
sanitaires et gazières

macon mac1 : réaliser une maçonnerie de blocs 

mac2 : réaliser un parement de briques

mac3 : réaliser un réseau d’égouttage

mac4 : réaliser une pose collée de blocs de béton cellulaire

monteUr en cHaUFFaGe central
moncc1 : réaliser une installation de chauffage central par assem-
blage mécanique et sertissage

moncc2 : réaliser une installation de chauffage central par soudo-
brasage, soudure autogène et assemblage mécanique

moncc3 : réaliser l’équipement du local chaufferie

peintre en bÂtiment peinbat2 : réaliser les peintures de différents subjectiles

peinbat3 : réaliser la pose d’un revêtement mural souple

peinbat4 : réaliser la pose d’un revêtement de sol souple

peintre indUstriel
peint indUs1 : réaliser le traitement manuel de la surface d’une 
pièce métallique 

peint indUs2 : réaliser le traitement par pistolage d’une surface 
métallique

peint indUs3 : préparer mécaniquement la surface d’une pièce 
métallique 

peint indUs4 : réaliser un traitement de surface par projection de 
métal en fusion 

plaFonneUr plaF1 : réaliser un plafonnage mono-couche

plaF 2 : réaliser un cimentage et une finition extérieurs

plaF 3 : réaliser une cloison légère et un plafond en plaques de 
plâtre sur ossature 
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plaF 4 : réaliser une cloison en carreaux de plâtre

oUvrier de voirie oUvvoi1 : effectuer la pose d’un réseau d’égouts

oUvvoi2 : effectuer la pose de conduites rigides diverses (eau)

oUvvoi3 : effectuer la pose d’éléments linéaires

oUvvoi4 : effectuer un revêtement de pavés et de dalles 

oUvvoi5 : réaliser des travaux d’entretien de voirie y compris la 
pose d’éléments de mobilier urbain

poseUr de FermetUres menUisees
posFermen1 : réaliser la pose d’une porte équipée d’un volet 
mécanique

posFermen2 : réaliser la pose d’une porte intérieure

CULTURe aUxiliaire tecHniQUe de spectacle
aUxispec1 : transporter et placer le matériel de spectacle

aUxispec 2 : câbler le matériel de spectacle et effectuer des répa-
rations de base

tecHnicien des arts de la scene et 
de l’evenement

tecspec1 : réaliser le montage d’un plateau

tecspec2 : réaliser une installation d’éclairage

tecspec3 : réaliser une installation sonore

eLeCTRICITe
installateUr electricien indUs-
triel

inelind1 : monter des installations électriques industrielles

inelind2 : dépanner des installations électriques industrielles

installateUr electricien residen-
tiel

inelre1 : réaliser une installation électrique

inelre2 : assurer le dépannage d’une installation électrique

monteUr FriGoriste moFroi1 : réaliser un montage frigorifique de tuyauterie en cuivre

moFroi2 : procéder au montage des composants d’une installation 
frigorifique avant mise en service

installateUr electricien tertiaire inelter1 : réaliser la pose de canalisations électriques

inelter2 : placer et raccorder les équipements électriques

inelter3 : assurer la mise en service et le dépannage d’une instal-
lation électrique

tecHnicien FriGoriste
tecFroi1 : réaliser l’installation, la mise en service, la maintenance 
et le dépannage d’un équipement frigorifique

NON-mARChAND aide-menaGere aim1 : réaliser les tâches d’entretien courant de la maison

aim2 : assurer l’entretien du linge

assistante menaGere en collecti-
vite

asmen1 : participer à l’entretien des locaux et au service des repas

asmen2 : assurer l’entretien du linge 

seCTeUR veRT GrimpeUr-elaGUeUr GrimpelaG1 : réaliser des travaux de taille sur un arbre

GrimpelaG2 : réaliser des travaux de démontage d’un arbre

Jardinier d’entretien de parcs et 
Jardins

Jardi1 : réaliser l’entretien d’un espace vert 

Jardi2 : réaliser l’aménagement d’un espace vert
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TeChNIqUe mecanicien aUtomaticien
mecaUtomat1 : monter, à partir d’un plan, des éléments méca-
niques d’ensembles mécaniques, hydrauliques ou pneumatiques 

mecaUtomat2 : poser sur un ensemble électromécanique un 
diagnostic de dysfonctionnement avec remise en état et contrôle 
fonctionnel

mecaUtomat3 : poser sur un ensemble électropneumatique un 
diagnostic de dysfonctionnement avec remise en état et contrôle 
fonctionnel

mecaUtomat4 : poser sur un électrohydraulique de dysfonctionne-
ment avec remise en état et contrôle fonctionnel

mecaUtomat5 : poser, sur un équipement pluritechnologique auto-
matisé, un diagnostic de dysfonctionnement qui identifie l’élément 
défectueux dans les technologies de la mécanique, de la pneuma-
tique et de l’hydraulique

mecanicien d’entretien indUstriel
mecentind1 : intervenir sur un ensemble pluritechnologique et en 
cas de dysfonctionnement, participer à la pose d’un diagnostic.

mecentind2 : réaliser un entretien préventif et la remise en état 
d’organes mécaniques, hydrauliques et pneumatiques

operateUr de prodUction des 
indUstries dU verre

opv1 : démarrer et arrêter une production verrière

opv2 : conduire une ligne de production

tecHnicien en sYsteme d’UsinaGe tsU1 : réaliser les opérations principales sur un tour conventionnel

tsU2 : réaliser les opérations principales sur une fraiseuse conven-
tionnelle

tsU3 : réaliser les opérations principales sur un tour à commande 
numérique

tsU4 : réaliser les opérations principales sur une fraiseuse à com-
mande numérique

tsU5 : réaliser les opérations principales de rectification plane

tsU6 : réaliser les opérations principales de rectification cylindrique

tolier indUstriel
tolind1 : préparer des éléments métalliques avant mise en forme 
et assemblage

tolind2 : mettre en forme des éléments métalliques

tolind3 : assembler des éléments métalliques

tUYaUteUr indUstriel
tUYind1 : préparer des éléments de tuyauteries métalliques avant 
assemblage 

tUYind2 : réaliser et installer des supports 

tUYind3 : mettre en forme des éléments de tuyauteries métalliques

tUYind4 : assembler des tuyauteries métalliques 

seRvICes AUx 
peRsONNes 

oUvrier coiFFeUr coiF1 : réaliser une coupe homme avec shampooing et coiffage

coiF2 : réaliser une coupe dame avec shampooing et coiffage

coiF3 : réaliser une coloration avec shampooing et coiffage

coiF4 : réaliser une permanente / soutien des cheveux avec sham-
pooing et coiffage

coiFFeUr aUtonome coiFaUto1 : assurer des services complets en toute autonomie
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TRANspORT eT 
LOgIsTIqUe

maGasinier maGa1 : assurer les activités logistiques de base

TRANspORT eT 
LOgIsTIqUe 
(suite)

maGa2 : assurer la gestion des stocks et les relations clients/fournis-
seurs

conducteur de chariot elevateur cHar1 : maîtriser un chariot frontal

cHar2 : maîtriser un chariot latéral

cHar3 : maîtriser un gerbeur électrique

pOUvOIRs 
LOCAUx

Fossoyeur
Foss1 : assurer les travaux de fossoyage et d’entretien général d’un 
cimetière en collaboration avec les services administratifs

INTeRseCTO- 
RIeLs

operateUr de prodUction sUr 
liGne indUstrielle

opli : conduire et surveiller une ou un ensemble de machines 
destinées à la fabrication, la transformation ou le conditionnement de 
produits

150 titres de compétence associés à 53 métiers
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Centres agréés

nom du centre adresse métier

001/070705 Forem Formation centre de mons rue des verts pâturages 10
7000 mons

aide-comptable / monteur Frigoriste / aide-
ménagère / technicien Frigoriste

002/070705 bruxelles Formation construction chaussée de vilvoorde 66
1120 neder-over-Heembek

maçon / installateur sanitaire / carreleur / 
installateur électricien résidentiel

003/070705 centre de validation des compétences 
de l’enseignement de promotion sociale 
de liège

rue saint-laurent 33
4000 liège

mécanicien d’entretien industriel /
mécanicien automaticien /
technicien en système d’usinage / installa-
teur électricien résidentiel

004/251105 epicuris ( iFapme) rue de Waremme 101
4530 villers-le-bouillet

découpeur-désosseur / préparateur 
vendeur en boucherie / ouvrier boulanger-
pâtissier

005/270406 Forem Formation centre de Floreffe rue riverre 13
5150 Floreffe

 employé administratif

006/080606 Forem Formation centre du val benoît 
liège

rue ernest solvay 13
4000 liège

aide-comptable / opérateur call center

007/080606 Forem Formation construction centre 
de liège

rue de Wallonie 21
4460 Grâce-Hollogne

maçon / couvreur / carreleur 

008/080606 Forem Formation construction centre 
de charleroi

rue du 11 novembre 83
6200 châtelineau 

maçon / couvreur / conducteur d’engins / 
carreleur / peintre en bâtiment / installateur 
électricien résidentiel / coffreur / ouvrier de 
voirie

009/080606 Forem Formation centre construction 
de verviers

rue des chapeliers 128
4800 ensival

maçon / carreleur / couvreur / installateur 
sanitaire 

010/080606 Forem Formation centre d’Heusy rue Jean Gome 8
4802 Heusy

aide-comptable

011/270406 bruxelles Formation bureau & services place rouppe 16
1000 bruxelles

 opérateur call center

012/080606 Format pme / Formattoit (iFapme) rue saucin 66
5032 les isnes

couvreur / monteur Frigoriste / monteur en 
chauffage central

013/290606 centre de validation des compétences 
de l’enseignement de promotion sociale 
de mouscron-comines-picardie

rue romaine 40
7780 comines

aide-comptable / installateur sanitaire / 
aide-ménagère

CeNTRes De vALIDATION Des COmpéTeNCes  
(pOINT De sITUATION : DéCemBRe 2012)
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014/300606 centre de validation des compétences 
de l’enseignement de promotion sociale 
de bruxelles (epFc)

av. charles thielemans 2
1150 bruxelles

aide-comptable 

015/270509 centre bruxellois de validation des 
compétences (enseignement de promo-
tion sociale / bruxelles Formation) 

av. charles thielemans 2
1150 bruxelles

employé administratif

016/301106 centre de validation des compétences 
de l’enseignement de promotion sociale 
de Huy-Waremme

Quai de compiègne 4
4500 Huy

aide-ménagère / employé administratif / 
employé des services commerciaux / assis-
tante-ménagère en collectivités

017/250107 iris tecH + rue saint-denis 95
1190 bruxelles

mécanicien d’entretien industriel

018/260407 espace Formation pme infac-infobo 
(sFpme)

rue de stalle 292b 
1180 bruxelles

peintre en bâtiment / ouvrier coiffeur / 
carreleur 

019/260407 Formation pme asbl – membre du ré-
seau iFapme pour les arrondissements 
de liège et Huy-Waremme. repris pour 
la validation sous l’appellation « centre 
de validation du château »

rue du château massart 70
4000 liège

aide-comptable / employé administratif / 

020/201207 Forem Formation centre de charleroi rue de montigny 40
6000 charleroi 

employé administratif

021/240108 centre de validation iFapme mons-bo-
rinage-centre

rue des boulonneries 1
7100 la louvière

ouvrier boulanger-pâtissier /
préparateur vendeur en boucherie

022/240108 Forem Formation centre de mouscron rue du midi 61
7700 mouscron

opérateur call center

023/240108 Forem Formation – piGments de 
strépy-bracquegnies

Quai pont du canal 5
7110 strépy-bracquegnies

peintre industriel

024/240108 centre de validation des compétences 
sud-luxembourg
(eps)

chemin de Weyler, 2
6700 arlon

monteur Frigoriste 

025/180408 iFapme luxembourg rue de la scierie 32
6800 libramont

ouvrier boulanger-pâtissier - coiffeur

026/180408 centre de validation des compétences 
coiffure de charleroi 

boulevard tirou 209-211
6000 charleroi

coiffeur

027/161008 centre de validation du cFpme de 
dinant (ifapme)

rue Fétis 61
5500 dinant

installateur électricien résidentiel – aide-
comptable

028/161008 Forem Formation centre de tubize rue de bruxelles 109
1480 tubize

peintre en bâtiment

029/161008 autoForm de liège rue saint-nicolas 68
4000 liège

mécanicien d’entretien des voitures
particulières et véhicules utilitaires légers

030/190309 technifutur (Forem) rue bois saint-Jean 15-17
4102 seraing

tuyauteur industriel / tôlier industriel / 
technicien en système d’usinage / mécani-
cien automaticien / mécanicien d’entretien 
industriel / technicien pc&réseaux

031/270509 centre de validation des compétences 
de l’enseignement de promotion sociale 
de la région bruxelles-capitale dans le 
domaine des métiers de bouche

avenue emile Gryzon 1
bâtiment 4 c
1070 anderlecht

ouvrier boulanger-pâtissier

032/270509 entreprise de Formation par le travail 
(eFt) Ferme delsamme – t – event 

rue du moulin 54
7100 la louvière 

auxiliaire technique de spectacle / techni-
cien des arts de la scène et de l’événement

033/270509 centre pme – Formation de charleroi 
(ifapme)

chaussée de lodelinsart 417
6060 Gilly

employé administratif des services commer-
ciaux / technicien pc&réseaux/ employé 
administratif



63

034/270509 centre de compétences Forem Forma-
tion logistique - Houdeng

rue de l’Yser 260/H5
7110 Houdeng-Goegnies

mécanicien réparateur de voitures particu-
lières et véhicules utilitaires légers - magasi-
nier – conducteur de chariot élévateur 

035/270509 centre de validation des compétences 
Formalim

rue de limbourg 41b
4800 verviers

assistant opérateur de production des 
industries alimentaires / opérateur de pro-
duction des industries alimentaires

036/170909 bruxelles Formation industrie chaussée de mons 1440
1070 anderlecht

mécanicien d’entretien des voitures parti-
culières et de véhicules utilitaires légers / 
installateur électricien industriel

037/290410 centre de validation des compétences 
de Forem Formation Wallonie bois

parc d’activités 
rue Fonteny maroy 23
6800 libramont

poseur de fermetures menuisées / 

038/290410 Forem Formation secteurs verts rue de la station 47
7800 ath

Jardinier / Grimpeur elagueur

039/290410 Forem Formation saint-servais rue de la pépinière 87
5002 saint-servais (namur)

aide-ménagère

040/290410 ifapme centre de Formation de verviers rue de limbourg 37
4800 verviers

poseur de fermetures menuisées 
plafonneur

041/290410 centre de validation des compétences 
de l’enseignement de promotion sociale 
de bruxelles ouest

rue chomé Wijns 5
1070 anderlecht

aide-ménagère

042/260810 cefoverre (Forem) Zoning industriel de Jumet, 1ère 
rue - 6040 Jumet

opérateur de production des industries du 
verre

043/260810 Forem Formation corail place xavier neujean 37
4000 liège

technicien pc&réseaux

044/260810 technocité (Forem) château degorge, rue Henri 
degorge 23 - 7301 Hornu

technicien pc&réseaux

045/260810 technobel (Forem) Zoning industriel de ciney – biron, 
allée des artisans 19/1 (lot 48) - 
5590 ciney

technicien pc&réseaux

046/260810 technofutur industrie (Forem) avenue Georges lemaître 15
Gosselies

mécanicien automaticien

047/310311 cefochim (Forem) Zoning industriel – Zone c
7180 seneffe

opérateur de production des industries 
chimiques

048/310311 centre bruxellois de validation des com-
pétences des métiers de la logistique

digue du canal 10
1070 bruxelles

magasinier / conducteur de chariot éléva-
teur

049/310311 centre bruxellois de validation des com-
pétences des métiers tic

rue de la borne 14
1080 bruxelles

technicien pc & réseaux

050/310311 centre de validation des compétences 
de l’enseignement de promotion sociale 
de 
sambreville

rue charles Hicguet 19
5060 sambreville

tôlier industriel

051/190511 centre de compétence logistique liège rue de sélys longchamps 2
4460 bierset

magasinier / conducteur de chariot éléva-
teur 

052/230312 Formation pme liège Huy-Waremme rue de Waremme 101 
4530 villers-le-bouillet

Jardinier
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PRésIdENTE :

madame myriam scHaUWers (enseignement de promotion sociale)

VICE-PRésIdENT(Es) :

monsieur michel peFFer (bruxelles Formation)

monsieur noël scHerer (Forem Formation)

sECRéTAIRE :

madame danielle coos (cellule exécutive)

Liste des organisations et de leurs représentants effectifs et suppléants avec voix délibérative 

situation au 1er janvier 2012 Modifications intervenues en 2012

FOREM FORMATION :

Membres effectifs

 ◆ monsieur noël scHerer (vice-président)

 ◆ monsieur Yves magnan

Membres suppléants

 ◆ madame catherine derUisseaU

 ◆ monsieur robert loop

BRuxELLEs FORMATION :

Membres effectifs

 ◆ monsieur michel peFFer (vice-président)

 ◆ madame Jocelyne pirdas

Membres suppléants

 ◆ monsieur marc tHommes

 ◆ madame laurence raYane

ENsEIgNEMENT dE LA PROMOTION sOCIALE :

membres effectifs

 ◆ madame myriam scHaUWers (présidente)

 ◆ monsieur Yves decHeveZ

Membres suppléants

 ◆ monsieur Gérard boUillot

 
madame rosa vaccaro (mars 2012)
monsieur stéphane Heugens (novembre 2012)

IFAPME :

Membres effectifs

 ◆ monsieur Jacques boUnameaUx

Membres suppléants

 ◆ madame marie-anne noËl

COmpOsITION  
DU COmITé DIReCTeUR
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sERVICE FORMATION PME :

Membres effectifs

 ◆ madame agnès de GoUY

Membres suppléants

 ◆ monsieur Georges dUbois

Liste des organisations et de leurs représentants effectifs et suppléants avec voix consultative

FOREM CONsEIL :

Membres effectifs

 ◆ monsieur philippe leonard 

Membres suppléants

 ◆ madame nathalie etienne

ACTIRIs :

Membres effectifs

 ◆ monsieur mohammed GHali

Membres suppléants

 ◆ madame isabelle macKiW

madame cristina amboldi (juillet 2012)

ALTIs :

Membres effectifs 

 ◆ madame mireille Falesse

Membres suppléants

  

Commissaires des gouvernements

situation au 1er Janvier 2012 Modifications intervenues en 2012

 ◆ cocof : monsieur Jean-pierre landrain

 ◆ communauté française :  

monsieur Jean-marc delbovier

 ◆ région wallonne : madame sylvie osterrietH



66

PRésIdENT : 

monsieur François laUrent (csc energie chimie)

VICE-PRésIdENT : 

monsieur Jean de lame (UWe) 

sECRéTAIRE :

madame danielle coos (cellule exécutive)

COmpOsITION  
De LA COmmIssION CONsULTATIve  

eT D’AgRémeNT AU 1eR jANvIeR 2012
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Liste des organisations et de leurs représentants effectifs et suppléants avec voix délibérative

situation au 1er janvier 2012 modifications intervenues en 2012

TRAVAILLEuRs :
membres effectifs

 ◆ monsieur philippe van mUYlder (interrégionale FGtb bruxelles)

 ◆ madame annick tHYre (FGtb wallonne)

 ◆ monsieur Jean-marie lansberG (cepaG)

 ◆ monsieur michel plUvinaGe (csc bruxelles)

 ◆ madame anh thuong HUYnH (service d’études csc)

 ◆ monsieur François laUrent (csc energie  chimie)

 ◆ monsieur marc Willame (cGslb)
membres suppléants

 ◆ monsieur eric bUYssens (FGtb bruxelles)

 ◆ madame anne-marie robert (cepaG)

 ◆ madame christiane cornet (irW-cGsp enseignement)

 ◆ madame béatrice loUviaUx (service d’etudes csc métal)

 ◆ monsieur andré brUll (csc enseignement)

 ◆ madame lucienne daUbie (csc enseignement)

 ◆ monsieur philippe vandenabeele (cGslb)
 

EMPLOyEuRs :

Membres effectifs

 ◆ madame valérie baescH (agoria Wallonie)

 ◆ madame nathalie berGeret (confédération construction wallonne)

 ◆ monsieur michel vanQUaetHem (aGoria)

 ◆ madame laura beltrame (UWe) (02.06.08)

 ◆ madame Francine WertH (Ucm bruxelles)

 ◆ madame Geneviève bossU (Ucm Wallonie)

 ◆ monsieur pierre tHonon (Ueb)

Membres suppléants

 ◆ monsieur Jean de lame

 ◆ monsieur cocHaUx

 ◆ monsieur pierre malaise (cessoc 

 ◆ monsieur Fabian scUvie (FedicHem) 

 ◆ monsieur arnaud deplae (Ucm)

 ◆ monsieur Georges dUbois (eFpme)

 ◆ madame Françoise nYssens (confédération construction bruxelles

monsieur Jan de brabanter (août 2012)

FOREM CONsEIL :

Membre effectif

 ◆ madame carol descamps

Membre suppléant

 ◆ monsieur michel orban

 

madame nathalie etienne (31/10/2012)

ACTIRIs

Membre effectif

 ◆ monsieur mohamed GHali

Membre suppléant

 ◆ madame isabelle macKiW 

madame cristina amboldi (29/08/2012)
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Liste des organisations et de leurs représentants effectifs et suppléants avec voix consultative 

OBsERVATOIRE BRuxELLOIs dE L’EMPLOI :

Membre effectif

 ◆ monsieur stéphane tHYs

Membre suppléant

 ◆ madame amandine bertrand

OBsERVATOIRE wALLON dE L’EMPLOI :

Membre effectif

 ◆ madame christine mainGUet

Membre suppléant

 ◆ monsieur mathieu mostY

 ◆ comité directeur du consortium :

 ◆ membres effectifs

 ◆ monsieur robert loop

 ◆ monsieur Jacques boUnameaUx

 ◆ monsieur marc tHommes

 ◆ monsieur Gérard boUillot

 ◆ madame agnès de GoUY

 ◆ membres suppléants

 ◆ madame maryse menU

 ◆ monsieur Jean-pierre braine

 ◆ madame Jocelyne pirdas

 ◆ madame myriam scHaUWers

 ◆ madame isabelle van maaren

monsieur stéphane HeUGens (12/11/2012)

monsieur Yves maGnan (16/05/2012)
madame marie-anne noël (25/04/2012)
 

CELLuLE ExéCuTIVE du CONsORTIuM :

Membre effectif

 ◆ monsieur alain KocK

Membre suppléant

 ◆ madame danielle coos

REPRésENTANTs dE LA MINIsTRE PRésIdENTE dE LA COMMuNAuTé FRANçAIsE :

Membre effectif

 ◆ monsieur Jean-marc delbovier

Membre suppléant

 ◆ monsieur Quentin david madame patricia van roYen (10/02/2012)

REPRésENTANTs dE LA MINIsTRE EN ChARgE dE L’EPs : 

Membre effectif

 ◆ monsieur patrice antoine

Membre suppléant

 ◆ monsieur raymond vandeUren (président du conseil supérieur de l’eps)

REPRésENTANTs du MINIsTRE dE L’EMPLOI ET dE LA FORMATION ExERçANT LA 

CO-TuTELLE suR LE FOREM : 

Membre effectif

 ◆ madame caroline trUFin

Membre suppléant

 ◆ monsieur pol bollen
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REPRésENTANTs dE LA MINIsTRE, MEMBRE du COLLègE dE LA COMMIssION COM-

MuNAuTAIRE FRANçAIsE ChARgéE dE LA FORMATION PROFEssIONNELLE :

Membre effectif

 ◆ monsieur Jean-pierre landrain

Membre suppléant

 ◆ monsieur ludovic sUrin 

PRésIdENT dE LA COMMIssION dE RECOuRs ET sON suPPLéANT : 

Membre effectif

 ◆ monsieur Jo leonard

Membre suppléant

 ◆ monsieur pierre Flament
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dIRIgEANT : 
alain KocK 02 371 74 44 
REsPONsABLE dEs ExPERTs MéThOdOLOgIQuEs :  
danielle coos 02 371 74 49
ExPERTs MéThOdOLOgIQuEs : 
patrick constancio (depart : novembre 2012) 02 371 74 96
marie deroncHene 02 371 74 47
Françoise meens (départ : juillet 2012) 02 371 74 48
marily rost (arrivée : avril 2012) 02 371 74 39
QuALITICIENNE : 
annick price 02 371 74 43
REsPONsABLE dEs PARTENARIATs : 
pascale Kempinaire 02 371 74 38
ChARgéE dE COMMuNICATION :  
sébastienne misonne 02 371 74 45
ChARgéE dE PROJETs :  
anne-Françoise demolin 02 371 74 95
COMPTABLE : 
marc boiGelot 02 371 73 91
sECRéTAIREs : 
muriel Jacobs 02 371 74 40 
sophia psallas 02 371 74 41

COmpOsITION  
De LA CeLLULe exéCUTIve
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www.validationdescompetences.be

Consortium de VALIDATION des COMPÉTENCES
Rue de Stalle, 67 B-1180 Bruxelles
tel 02 371 74 40 | fax 02 371 75 91
www.validationdescompetences.be
info@cvdc.be


